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Le premier Conseil National 
- de la Légion - 


par François VA LENTIN 


Directeur Général de la 


E premier Conseil National 
de la Légion marque, 
dans la poussée toujours 
croissante de notre mouve- 
mm ment, une étape dont il 
importe de souligner l'importance. 


A côté de nos chefs départemen- 
taux, participèrent à ses travaux 
des camarades choisis dans tous les 
milieux sociaux, capables de nous 
apporter des énergies neuves en mê- 
me temps qu'expérimentés. 


Il fut frappant de constater l'ins- 
tinctive fusion de ces deux éléments 
constitutifs dans une même cons- 
cience de la haute mission dévolue 
à la Légion et dans une égale fidé- 
lité au Chef. 


Mais l'harmonie ne fut pas que 
sentimentale. Des problèmes graves 
et complexes furent étudiés avec ri- 
gueur. Sur chacun, un accord pro- 
fond s'établit, prouvant la maturité 
croissante des élites légionnaires et 
leur aptitude à faire face à des res- 
ponsabilités élargies. 


Le Maréchal a bien voulu, dans 
son message, reconnaître ces traits 
de notre force et décider en consé- 
quence de nous associer plus direc- 
tement à son action. Sa venue per- 
mit de lui réaffirmer notre ardente 
volonté de le servir. La présence à 
ses côtés de l'Amiral Darlan et des 


Légion et des Volontaires de la Révolution Nationale 


membres du Gouvernement pré- 
sents à Vichy fut une occasion de 
réaffirmer la sincérité d'un loyalis- 
me qui nous apparaît comme la 
condition même de notre action. 


S'il me faut, au lendemain de 
cette journée, redonner une consi- 
gne nouvelle, je n'hésiterai pas, au 
risque de paraitre radoter avant 
l'âge, d’insister encore sur l'urgence 
d'assurer à tous nos cadres une for- 
mation intense. 


Quinze cent mille hommes qui 
auraient aujourd'hui entre quarante 
cinq et soixante ans sont morts du- 
rant la Grande Guerre pour assu- 
rer le salut de la France. Pour sa 
victoire, celle-ci a donc sacrifié le 
dixième de ses fils. Quinze cent mil- 
le lui manquent à nouveau, tombés 


LIRE 


en Page 4 


Le compte rendu du premier 
Conseil National de la Légion 


en Pages 9 et 10 


Le Message du Maréchal 
aux Légionnaires 


dans le bref corps à corps de 1940 
ou retenus dans les camps de pri- 
sonniers. Pour la seconde fois - 
temporairement certes mais le dé- 
ficit présent n'en reste pas moins 
cruel — elle est privée d’un de ses 
fils sur dix qu'elle comptait. Com- 
ment s'étonner dès lors de constater, 
dans tant de domaines, une carence 
d'hommes et spécialement de chefs? 
Une nation, si riche soit-elle, ne 
peut pas supporter impunément un 
tel appauvrissement. 


Il en résulte, pour ceux qui gar- 
dent la possibilité d'agir, une char- 
ge beaucoup plus lourde à laquelle 
ils ne peuvent faire face qu'au prix 
d'efforts anormaux, volontairement 
acceptés. 


Les exigences que la Légion im- 
pose à ses cadres sont la conséquen- 
ce de cette dure loi nationale. Une 
nouvelle fois —- et je sais que ce 
n'est point la dernière — je répète 
que le plus grand service que la 
Légion puisse rendre pour l'instant 
à la France est de lui donner des 
chefs aptes à remplir à tous les éche- 
lons les missions morales, sociales et 
civiques qu'impose la Révolution 
Nationale. 


Que chacun s'en persuade, ac- 
cepte le poids du devoir ou avoue 
son impuissance. 


bnf.fr 


Bibliothèque nationale de France 


= PARTIE OFFICIELLE = 


Tr La IL LIL LLTILLIIÉ ELITE LLESLLI LI CLELLCCLEE 


a 


— Le docteur BoUYALA a été 
nommé Chef de l'Union Régionale 
de Marseille. 

— M. DE LassUS a été nommé 
Chef de l'Union Régionale de 
Toulouse. 

— M. VIMAL DE FLÉCHAC a 
été nommé Chef de l'Union Ré- 
gionale de Clermont-Ferrand. 

— M. MELANDRI a été nommé 
Chef de la Légion des Alpes-Ma- 
ritimes, en remplacement de M. 
DARNAND, nommé Inspecteur Gé- 
néral des S. O. L. 

— M. LouUBET a été nommé 
Chef de l'Union Départementale 
de l'Ariège, en remplacement de 
M. BENAZET. 

— M. CLAUZOLLE a été nom- 
mé Chef de l'Union Départemen- 
tale des Bouches-du-Rhône en 
remplacement du docteur BOUYALA, 
nommé Chef Régional. 

— Le colonel HONORÉ a été 


ERRATUM 


Dans l'analyse des documents 
concernant la création des, S.0.L., 
analyse parue dans le Builetin 
« La Lécion » du 15 janvier 1942 
(partie officielle, page 2) le para- 
graphe « Hiérarchie » doit être 
supprimé et remplacé par le sui- 
vant : L 

« Quel que soit son grade dans 
« la hiérarchie S.O.L., un membre 
« du S.O.L. continue à dépendre 
« administrativement de son Chej 
« communal légionnaire. IL est as- 
« treint à titre de Légionnaire à 
« toutes les disciplines qui en dé- 
« coulent à moins d'une aclivité 
« S.0.L. l'empéchant d'y satisfaire. 

« Tous les Chefs Légionnaires 
« seront avertis en temPs voulu 
« des activités visant les S.0.L. 
« placés administrativement sous 
« leur commandement territorial. 

« Les nominations des Cadres 
« S.O.L. sont faites par le Chef Dé- 
« partemental S.0L. (jusqu'à 
« l'échelon chef de dizaine inclus). 
« Les propositions de nominaiions 
« sont pour chaque grade, établies 
e par l'échelon immédiatement su- 
« périeur et transmises par la voie 
« hiérarchique S.O.L. 

« L'accord du Chef Légionnaire 
« communal est nécessaire pour i0 
« nomination du Chef le plus élevt 
« en grade de la formation S.0.L. 
« existant sur le territoire de celte 
« commune ». 


pr 


nommé Chef de l'Union Dépar- 
tementale de la Drôme, en rem- 
placement du colonel TEISSIER. 

_— M. CHABBERT a été nommé 
Chef de l'Union Départementale 
du Tarn, en remplacement de M. 
Libmann, nommé Président hono- 
raire. 

COLOMBIE 


M. le général Henri PAUCHAUD 
a été nommé Président et M. Ray- 
mond GiRAULT, vice-président de 
la Légion à Bogota. 


3 
LL 
LE COMITE CIVIQUE 


Membres du Comité 
gion par décision de 
i al PET AIN, après appro- 
bation M. l'Amirel de la Flotte, Vi- 
ce-Président du Conseil : 


permanent, M. Georges 
nraire-combattant 39-40. 
MM. BRasssié, légion- 
ux guerres ; Jo- 
h Darnanb, nnaire-combattant 
ds deux guerres ; Jean GATTINO, lé- 
volontaire: GAUTHIER, légion- 
attant 39-40 ; Henri LEVE- 
nnaire - combatlant 14-18 
nnaire-volontaire ; 
mbaitant 39-49; 


égionnaire-combat- 


Membres 
raire-combattent de 


€ 


LE COMITE 
D'ADMINISTRATION 


Ont &é nommés Membres du Comité 
d'Administration par décision de M. le 
Maréchal PET AIN : 

Secrétaire permanent, M. René Ja- 
LENQUES,  légionnaire - combattant des 
deux guerres. 

Membres MM. Beaurecar», lé- 
gionnaire-cembattant 14-18 ; BRoUAUX, 
légionnaire-combattant des deux guerres; 
Nicou, légionnaire-combaitant 14-18 ; 
ve: vb de LEMPDES, combattant 
14-18. 


LE CONSEIL NATIONAL 


Le Conseil National de la Légion 
est composé : 1° des Membres du Direc- 
toire : 2 


5° 4 


A ce titre, ont é nés par M. le 
Maréchal -PETAIN-sur proposition du 
Directeur Général de la Éégion, les 
Membres suivants : 

MM. Auzois, Conseiller National, 
combattant des deux guerres, grand mu- 
de la guerre 39-40, prisonnier rapa- 


, Avocat, Chef des Services 
s de la Légion des Alpes-Mari- 
ir combattant des deux guerres ; 

Michel BoNNET, agriculteur, combal- 
tant 14-18 ; 


LA LEGION 


tee VÉÉTS ci TI IPTC IT IAE T EL TELLE LCL LLL LI LIL) LT) 


NOMINATIONS 


BURTIN, instituteur, député de Saône- 
et-Loire, combaitant 14-18 ; 

CHASSEICNE, député de l'Indre, com- 
battant 39-40 ; 

. CoRGNIAUD, typographe, militant syn- 
dicalicte, combattant 39-40 ; 

. CoURTEL, combattant 39-40, prison- 
nier ; 

Darv, Commissaire National des 
Scouts de France, combattant 39-40 ; 

DELrEcH, agriculteur, combattant 
14-18 ; 

DorGErEs, militant paysan, combat- 
tant 39-40 ; 

Escouges, agriculteur 

STiELTJES, agriculteur, combattant 
14-18, grand mutilé ; 

Robert FILERE, Assureur - Conseil, 
combattant 39-40, prisonnier ; 
Jean-Daniel FROSsARD, agriculteur, 
combattant des deux guerres, prisonnier 
libéré ; 

Général FRANSoIS ; 

GALLET-LALANDE, architecte, com- 
battant 39-40 ; 

François HULOT, journaliste, combat- 
tant des deux guerres, prisonnier rapatrié : 

LAGOUTTE, mécanicien, co ttant 
14-18 ; 

LAFILLE, Inspecteur primaire, combat- 
tant 39-40 ; 
Pos agriculteur, combattant 39- 


LE Cour-GRANDMAISON, député, Con- 
sciller National, combattant 14-18 ; 

Jean MazÆ, ancien rédacteur en Chef 
de « La Flèche », combattant 39-40 : 

MicHAUD, ouvrier-metteur au point, 
militant syndicaliste, combattant 39-40 : 

André NicoLas, journaliste, combat- 
tant 39-40 ; 

P PotRsoN, ingénieur, combattant 39- 

UN 
Jacques RAUDOT, ancien président des 
Jeunes de l'U.N.C. combattant 39-40, 
prisonnier ; 

ReNauD», Président de la Fédération 
Agricole, commerciale et industrielle des 
Alpes-Maritimes ; 

Roger de SAIVRE, Chef-Adjoint du 
Crus du Maréchal, combattant 39- 

SERRA, contremaître, militant ouvrier ; 

Tauerry-MAULNIER, journaliste ; 

TourToux, docteur en médecine, com- 
battant 14-18 ; : 

ViNcEY, combattant 39-40, prisonnier. 


PAT ILEULLLILALLILELILLILETUEUEL TTL TLEL 
CHANGEMENTS D'ADRESSE 


Les Services de l'Union Départemen- 
tale de l'Ariège sont transférés : B, pla- 
ce du Champ-de-Mars à Foix (ancienne 
adresse : 5, place de l'Hôtel-de-Ville 
à Pamiers). 

Les Services de l'Union Départemen- 
tale du Cantal, sont transférés : 18, rue 
des Carmes à Aurillac (ancienne adiessc : 
6, rue Jules-Ferry). 

Les Services de l'Union Départemen- 
tale des Basses-Pyrénées sont transférés 
21, rue Louis-Barthou à Pau (ancienne 
adresse : 2, rue du Maréchal-Joffre). 

Les Services de l'Union Départemen- 
tale, de la Haute-Vienne ont été trans- 
férés 10 bis, rue Pétiniaud-Baupeyrat à 
Limoges (ancienne adresse : 37, rue 
Montmailler). 


DIRECTIVES 


mere mumaamn 
LA LEGION 


GÉNÉRALES 


REPAS LEGIONNAIRE 
DU 18 JANVIER 


N° 86/0G. 
Vichy, le 23 janvier 1942. 


Le Directeur général de la Légion 
française des combattants 
à MM. les Chefs départemen- 
taux, 


, Je vous félicite et vous demande d'ex- 
primer à tous vos légionnaires ma satis- 
faction la plus complète pour les magnif- 
ques résultats qu'en un temps record vous 
avez obtenus dans votre département. La 
Légion n'a pas failli à sa tâche. L'épreu- 
ve de force a été concluante. La con- 
clusion a été éclatante. 

D'accord avec le Secours National, la 
remise des sommes ainsi collectées se 
fera par département. 

“Dans chaque département, le Chef Dé- 
partemental entouré de son Etat-major, 
des meilleurs jartisans du succès légion- 
naire du 18 janvier et d'une Délégation 
de chaque commune, remettra solennelle- 
ment au Président Départemental du Se- 
cours National les sommes qui ont été 
collectées par l'Union Départementale. 

Il y a lieu de prévoir dès maintenant, 
à l'occasion de celte remise (qui devra 
se faire entre le l‘° et le 20 février) 
une cérémonie dont vous réglerez les dé- 
tails avec le Délégué Départemental du 
Secours National. Cet événement de la 
vie légionnaire de votre département doit 
être annoncé par une petite campagne oT- 
ganisée par votre service de Propagande. 

Je compte sur vous pour, dès mainte- 
nant, préparer celte manifestation, qu’il 
y a lieu d’entourer, et j'y insiste, de tout 
l'éclat dont elle est digne. 

François VALENTIN. 


POLITIQUE IMMOBILIERE 


DIRECTION GÉNÉRALE 
N° 82/0G 


Vichy, le 24 janvier 1942. 


Le Directeur général de la Légion 
française des combattants 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


Un certain nombre d'Unions se préoc- 
cupent de s'assurer des locaux suffisants 
pour leurs services et songent à acheter 
des immeubles, soit parce qu'elles ont 
l'intention de se loger ainsi pour un assez 
Jong avenir, soit parce qu'elles ne trou- 
vent pas de locaux disponibles par un 
autre moyen. 

Il ne paraît pas opportun d'envisager 
actuellement une politique systématique 
d'investissement immobiliers, du moins 
avec la participation financière de la Di- 
rection Générale. 

IL est donc recommandé aux Unions 
de chercher autant que possible, à se 
loger par voie de location ou de réquisi- 


tion de locaux, sauf au où se présen- 
teraient des conditions spécialement fa- 
vorables. 


De toutes facons, il est absolument in- 
dispensable, tant au point de vue de l’au- 
torité que du point de vue juridique, de 
requérir l'autorisation du Directeur Gé- 
néral pour acquérir un immeuble. 


François VALENTIN. 


s 
"TRANSPORT S.N.CF. 
N° 8/Prop./ 1942 


Vichy, le 20 janvier 1942. 


Le Délégué général, 
à MM. les Chefs départemen- 
taux. 


Le Secrétariat d'Etat aux Communi- 
cations fait savoir que la situation des 
approvisionnements de la Société Natio- 
nale des Chemins de Fer Français en 
combustible de traction et en huiles de 
graissage a imposé des compressions sé- 
vères sur divers parcours. 

Dans ces. conditions, il ne peut plus 
être question d'effectuer des créations ou 
des dédoublements de trains, ni de met- 
tre en marche des trains spéciaux pour 
des manifestations, de quelque nature 
quÆlles soient. 


En conséquence, les Administrations 
ou Services auxquels ressortissent les or- 
ganisations qui demandent fréquemment 
des trains spéciaux pour des fêtes ou ma- 
nifestations publiques (Légion Française 
des Combattants, Chantiers de la Jeu- 
nesse, etc.), sont informés qu’il ne pourra 
être donné suite, dans les prochains mois, 
aux demandes de cet ordre et qu'il y a 


intérêt à éviter d'en adresser à la 
SNCF. 
Emile MEAUX. 
[] + 
RAVITAILLEMENT 


DIRECTION GÉNÉRALE 
Action Civique n° 8 


Vichy, le 14 janvier 1942. 


Le Directeur général de la Légion 
française des combattants 


à MM. les Chefs départemen= 
taux. 


J'ai le plaisir de porter à votre con- 
naissance la circulaire vient d’être 
adressée par M. le Secrétaire d'Etat au 
Ravitaillement à Messieurs les Direc- 
teurs Régionaux et Départementaux du 
Ravitaillement, sous la référence : Ca- 
binet n° Vy/505.233/C en date du 10 
janvier 1942. 

Vous aurez à cœur de répondre avec 
plus d'attention et de soin que jamais 
aux demandes qui vous seront faites aux 
différents échelons à la suite de cette 
circulaire qui représente pour la Légion 
un encouragement et une possibilité de 
collaboration particulièrement importante. 


François VALENTIN. 


2 
3 


Texte 
de !a circulaire ministérielle 


Mon Cabinet est en rapport étroit 
à Vichy avec les Services Centraux 
de la Légion et en particulier avec 
le Secrétariat des Services Civiques. 


Les contacts fréquents qui se sont 
établis ont permis unie collaboration 
fructueuse. Bien souvent les servi- 
ces du Ravitaillement out eu à re“ 
cevoir les témoignages et les avis 
provenant des Légionaires et à 
faire connaître à ceux-ci également 
cestains points de vue utiles à dif- 
fuser dans le public. 1i y a une né- 
cessité et un profit évident dans 
cette collaboration des services du 
Ravitaillement avec les Services de 
la Légion pour mettre à la disposi- 
ion de l'Administration le concours 
de l'élite des Anciens combatiants 
animés d'un grand dévouement au 
Maréchal. 

1! me parait donc utile que vous 
entreteniez les meilleurs rapports 
comme dans le passé avec les Chefs 
responsables de la Légion dans vo- 
tre région ou dans votre départe- 
ment ei qu'un contact régulier vous 
permette de leur donner des ren- 
seignements sur les difficultés de 
vos services pour les associer à vo 
tre tâche et aussi pour recevoir 
d'eux le témoignage d'hommes in- 
formés et à tous égards désireux 
de servir, 


REPRESENTATION 
DE LA LEGION 
DANS LES COMITES 
CONSULTATIFS 
DU RAVITAILLEMENT 


DIRECTION GÉNÉRALE 
Action Civique n° 9 


Vichy, le 22 janvier 1942. 


Le Directeur général de la Légion 
française des combattants 
à MM. ies Chefs départemens« 
taux. 


Suite à ma circulaire Action Civique 
n° 8 


A la suite d'une demande adressée 
par les Services Civiques de la Légion, 


le 9 janvier 1942, le Secrétaire d'Etat 
au Ravitaillement m'informe par lettre 


Vy n° 505.411/C en date du 17 jan- 
vier, < qu'un représentant Délégué de 
la Légion Française des Combattants, 
siègera au Conseil Supérieur du Ravitail- 
lement parmi les représentants des con- 
sommaleurs ». 


En ce aui concerne la représentation 
de la Légion dans le cadre régional et 
départemental, le Secrétariat d'Etat au 
Ravitaillement me fait connaître que des 
« Comités Consultatifs » sont également 
prévus (loi du 23 octobre 1941, titres 


me 
EE 4 


IT et III) ; ils sont destinés à « assister 
les Préfets dans les décisions que ces 
derniers peuvent être appelés à prendre. 
Et il est apparu nécessaire de laisser à 
ces hauts fonctionnaires la plus grande 
latitude dans leur choix. Des catégories 
très larges sont prévues : fonctionnaires 
qualifiés, producteurs, agents commer- 
ciaux, consommateurs, parmi lesquels il 
est souhaitable et il sera aisé que figu- 
rent des Légionnaires. » 

Il ressort de cette lettre qu'il appartient 
à chaoue Chef Départemental d'interve- 
nir auprès du Préfet de son département 
pour obtenir que l'Union Départemen- 
tale figure au Comité Consultatif du Ra- 
vitaillement, conformément au vœu du 
Secrétaire d'Etat. 

La dernière phrase de la lettre citée 
ci-dessus vous permettra de mener à bien 
cei démarches. 


François VALENTIN. 


Pour ampliation : 
L# Chef des Services Civiques : 
Georges RIOND. 


ENQUETE 
PAR LES COMMISSIONS 
D'ETUDES TECHNIQUES 


DIRECTION GÉNÉRALE 
Action Civique n° 10 


Vichy, le 23 janvier 1942. 


Le Directeur général de la Légion 
française des combattants 
à MM. les Chefs départemen- 
taux. 


L' « Officiel » du 23 décembre 1941 
a publié le texte de la loi du 17 décem- 
bre 1941, relative à l'établissement d’un 
plan d'aménagement de la production. 

Ce plan prévoit notamment l'arrêt pro- 
visoire de certaines usines dans toutes 
les branches d'activité industrielle en 
vertu des nécessités de répartition des 
matières premières. 

Ce texte doit avoir des répercussions 
profondes sur la vie économique actuelle. 

Il importe que, dans le plus bref délai. 
les Commissions d'Etudes Techniques 
Départémentales se mettant en liaison 
avec les Inspecteurs Régionaux de la 
Production Industrielle, fassent le compte 
des résultats prévisibles des mesures envi- 
sagées vis à vis : 

a) de l'artisanat, 

b) des petites et moyennes entreprises, 

c) des grandes entreprises, 
avec toutes les incidences sociales qu'elles 
peuvent déterminer. 


Il appartient aux Commissions d'Etu- 
des Techniques Départementales, non 
pas de composer un mémoire sur des con- 
sidérations générales, mais de rassembler 
auelques exemples précis pris au sein du 
département avec toutes les garanties dé- 
sirables et d'en faire ressortir les consé- 
quences, sur le plan local en particulier. 

François VALENTIN. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire permanent du 
Comité Civique : 
Georges RIOND. 


LA LEGION 


Les JOURNÉES des 3 et 4 FÉVRIER 


La réunion des Chefs Départementaux 


Le Conseil National de la LEGION, 
réuni pour la première fois le 4 février 
dernier, a été précédé le 3 d'une réu- 
nion des Chefs Départementaux. 

Cette dernière est présidée par Fran- 
çois Valentin, Directeur Général de la 
LEGION, en présence de M. le Géné- 
ral Laure, Secrétaire Général du Chef 
de l'Etat et de M. Musnier de Pleignes, 
Secrétaire Général aux Anciens Pos 
battants. 


Au Bureau, ont pris place nos cama- 
rades : Jacques Péricard et le Comman- 
dant Feuillade, Vice-Présidents ; ÆEmi- 
le Meaux, Délégué Général ; Albert 
Girardon, Secrétaire Général de la Lé- 
gion. 


Aimé Goudaert, en qui François Va- 
lentin salue les Anciens Combattants de 
la zone interdite s'y trouve également. 


L'ordre du jour de la réunion com- 
porte la présentation et la discussion au 
cours de deux séances des rapports sui- 
vants : 


Sur les Groupes Légionnaires d'En- 
treprises, par Henry Pinaud ; 

Sur les Services d'Ordre Légionnairg 
par Joseph Darnand ; 

Sur les Activités Légionnaires, par 
Gauthier ; 

Sur l'action des intellectuels, par Y. 
Urvoy ; 

Sur la Jeunesse, par Chevallier ; 

Sur la Légion dans les Colonies et 
l'Etranger par Demians. 

Sur la Propagande, par P. Gallet ; 


POUR. LE 


G. Ambroselli, 


chiffon d'Auvergne, 


sont mis aux enchères 
offrant. Mise à prix 


ou au Directoire National. 


BIBLIOPHILES | 


Tirage de luxe de l'affiche « Notre Drapeau reste sans 
tache », par M. Ambroselli, imagier du Maréchal. 

il a été tiré sur le bois de fil original (marges comprises 
67x51) gravé par J. Perrichon, d'après le dessin de 


450 exemplaires coloriés au pochoir, à la main sur pur 
cuvée spéciale au filigrane du 


Maréchal, numérotés de 1 à 450 .. 


50 portefeuilles, justifiés de 1 à 50, contenant : 1 premier 
état en noir avant la lettre, 1 état colorié au pochoir à 


la main sur pur chiffon d'Auvergne cuvée spéciale au 
filigrane du Maréchal, 1 tirage en noir au format de 
l'affiche sur vélin teinté de Rives 

5 portefeuilles hors commerce, marqués de À à E, cons- 
titués avec : 1 état en noir avant la lettre, 1 état définitif 
au pochoir à la main sur pur chiffon d’Auvergne, 1 
tirage en noir, sur chine à la main en pure écorce de 
mûrier, auxquels s'ajoutent les 7 états de l'affiche dont 
l'état en noir sur vélin teinté de Rives. 

Ces portefeuilles numérotés avec justification de tirage 

et seront adjugés au plus 


Adressez vos demandes aux Unions 


Sur l'Action Sociale, par Garcin 

Sur les Relations avec les Services 
Publics, par Cornet, rapport présenté en 
l'absence de celui-ci, malade, par La- 
couture. 


Nous n'entrons pas ici dans le détail 
de chacun de ces rapports ni des obser- 
vations et échanges de vues dont ils fu. 
rent l'objet. Ils se trouvent condensés 
dans le rapport Général présenté au 
Conseil National par Emile Meaux, dé. 
légué Général. 

Notons seulement que la discussion 
cuverte sur chacun de ces rapports se 
conclut par une mise au point particu- 
lièrement précise du Directeur Général 
sur les idées échangées, et les problèmes 
soulevés, auxquels le Général Laure lui- 
même apportait les explications néces- 
saires, quand il y avait lieu. 

François Valentin ayant remercié les 
rapporteurs, la réunion prit fin après un 
large examen des propositions et sugges- 
tions faites par les Chefs Départemen- 
taux de la Légion ainsi d'ailleurs que de 
leurs constatations, afin de donner à l'ac- 
tion de celle-ci toute son efficacité, selon 
le rôle qui lui a été attribué dans la Ré- 
volution Nationale. 


Ce sont de ces informations, de l'ex- 
périence acquise par la Légion sur le 
plan civique, au cours de bientôt dix- 
huit mois, que le Directeur Général de 
la Légion, devait, à son tour, tirer les 
leçons dans le rapport qu'il présentait le 
lendemain au Conseil National. 


départementales, 
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Le Premier Conseil National de la Légion 


Séance du matin 


Le Directeur Général de la Légion 
préside le Conseil National, ayant à ses 
côtés, comme la veille à la réunion des 
Chefs Départementaux, M. le Général 
Laure, secrétaire général du Chef de 
l'Etat et Musnier de Pleignes, 
secrétaire général aux Ancieps Combat- 
tants, ainsi que nos hands Jacques 
Péricard et le Commandant Feuillade, 


Vice-Présidents, Emile Meaux délégué 
général et Albert Girardon, secrétaire 
général de la Légion. 

François Valentin souhaite tout d'a- 
bord la bienvenue aux Membres du Con- 
seil National. Il donne ensuite la parole 
à Emile Meaux, Délégué Général, pour 
la lecture de son rapport sur l'Activité 
d: la Légion. 


Le rapport d'Emile Meaux 


Synthèse de l’activité légionnaire 


Dans un court préambule, Meaux rap- 
pelle les circonstances tragiques dans 
lesquelles est née la Légion. 

Après avoir évoqué le sursaut de la 
France au lendemain de la défaite et 
l'enthousiasme des premiers Légionnaires 
répondant à l'appel du Maréchal, il pré- 
cise la caractéristique essentielle de l'ac- 
tivité légionnaire en reprenant les termes 
même de la loi La Légion, mouve- 
ment unique d'action civique 


Emile Meaux présente ensuite, rassem- 
blée dans une synthèse impressionnante, 
les diverses réalisations légionnaires, pro- 
fitant de l'énoncé des résultats acquis 
pour donner quelques orientations d'a- 
venir. 

Comme s'il voulait marquer la prépon- 
dérance qu'il fallait accorder de plus en 
plus largement aux activités relevant du 
domaine politique, Emile Meaux parle 
en premier lieu des Activités spécialisées. 


Il montre comment la Légion parvient 
peu à peu à jouer son rôle d'intermédiai- 
re entre l'Etat et le peuple en faisant 
pénétrer les directives du Chef et l'esprit 
nouveau dans tous les milieux, en asso- 
ciant à l'œuvre commune de Révolution 
Nationale les ouvriers, les paysans, les 
Jeunes et les Intellectuels. Amené à dé- 
finir le rôle des divers organismes légion 
naires correspondant à ces diverses ca- 
tégories d'individus, il insiste particu- 
lièrement sur les Groupes Légionnaires 
d'Entreprises, chargés de rassembler les 
salariés sur le lieu du travail. Il décla- 
re notamment que l'activité de ces grou- 
pes d'entreprises doit s'exercer à la fois 
sur le plan civique, sur le plan social et 
sur le plan professionnel. 


Il accorde également un assez long 
développement à la question de la Jeu- 
nesse, Après avoir relevé l’alarmante pro- 
portion des jeunes Français incorporés 
dans les mouvements organisés, ayant 
une existence propre (deux cinquièmes 
seulement), il se prononce peur la for- 
mule suivante : développement et exten- 
sion des petits groupes de Jeunes actuel- 
lement existant pour l'élaboration pro- 
gressive et le futur lancement d'un grand 
mouvement légionnaire de Jeunes. 

Emile Meaux termine son exposé sur 
les Activités Spécialisées, en présentant 
la création des Services d'Ordre Légion- 
maires (S.O.L.) comme une nécessité im- 
posée par les circonstances actuelles au- 
tant que par la volonté de donner à la 


Légion le dynamisme et la force révolu- 
tionnaires dont elle a de plus en plus be- 
soin pour s'imposer à la masse et faire 
face à ses adversaires. 


Meaux, commente ensuite l'action de 
ia Légion aux Colonies et à l'étranger, 
où le rayonnement de la Révolution Na- 
tionale est assuré grâce à la vigilance des 
Sections de |’ Empire et de Etranger 
dont l'ardeur n'est ralentie ni par la dis- 
tance, ni par l'isolement. 


Parlant des relations entre la Légion 
et les Pouvoirs Publics, Emile Meaux 
souligne dans la nouvelle organisation 
des services civiques, l'importance des 
liaisons avec les Ministères. Enfin, le bi- 
lan des résultats de l'Action Sociale, du 
Service des Prisonniers et de la Propa- 
gande termine ce rapport sur l'activité 
Légionnaire par l'énoncé triomphal de 
chiffres éloquents. Le Maréchal devait 
d'ailleurs confirmer, dans son Message, 
le succès total de la Légion dans ces 
domaines. 


Meaux, avait su, dans son rapport, 
présenter les diverses réalisations légion- 
naires comme des projections sur des 
plans différents d'une même pensée, sans 
doute difficile à définir sous son aspect 
doctrinal mais assurément facile à com- 
prendre par ses applications. Aussi ne 
s'étonna-t-on pas de le voir formuler, en 
guise de conclusion, un pressant appel à 
l'unité française, but final de tous Îles 
efforts légionnaires et condition du rayon- 
es de la France à travers le mon- 

le : 


« Toutes les aspirations des peuples 
qui, sous leur forme passionnée et heur- 
tée, n'ont apporté à leur pays que des 
ruines, et aux hommes des déceptions et 
des deuils, doivent se trouver fondues 
dans une sunthèse constructive à laquel- 
le il dépend de vous de donner la mar- 
eue de noire génie français, fait de gout, 
de mesure, de justice, en un mot de la 
compréhension profonde de ce qui est 

umain ». 


* 
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A la suite de cette péroraison qui est 
L EN au 
longuement applaudie, François Valen- 
tin ouvre la discussion. 


Lafille, déplore la pluralité des mouve- 
ments de Jeunesse, demande à être éclai- 


ré sur l'attitude de la Légion en face de 
ces mouvements, 

François Valentin faisant justice de 
certains bruits tendancieux déclare que 
la Légion n'a pas encore adopté, sur le 
plan national, à l'égard du problème de 
la Jeunesse, de solution définitive. Le 
Directoire a laissé les Unions Départe 
mentales tenter diverses expériences dont 
les résultats permettront d'élaborer avec 
plus de chances de succès la solution dé 
finitive, laquelle ne pourra être arrêtée 
qu'avec l'accord du Maréchal et du Se 
crétariat à la Jeunesse. 


Henri Levèque apporte ensuite aux 
Membres du Conseil National le salut 
des’ Français de la zone occupée et en 
particulier des Parisiens. Il insiste sur la 
nécessité d'une liaison officielle, perma- 
nente et réglementée entre les Chefs Lé 
gionnaires et les représentants du Gou 
vernemeni. 


La discussion close, François Valentin 


donne la parole à G. Riond. 


Le rapport 
de Georges Riond 


La Légion 
et les problèmes 
du travail 


Georges Riond place son rapport sous 
le signe d'un des plus pressants appels 
du Maréchal : l'appel à la communauté. 

« La communauté, déclare G. Riond. 
est complexe. Elle est une en ce que la 
Patrie lui sert de cadre naturel ; mais 
elle est constituée d’une série de petites 
communautés: la famille, le métier, la 
cilé ». 

Georges Riond montre ensuite com 
ment la perte du sens de la communauté 
en permettant le triomphe de l'individua- 
lisme, à fait naître « cet abcès de notre 
civilisation : la condition prolétarienne ». 
Il explique comment « le prolétaire, étant 
spécifiquement un homme exclu de la 
communaulé nationale a tendance à s'é 
vader vers quelque Internationale où, umi 
à tous ses congénères, il ne subirait plus 
un tragique isolement ». 

Reprenant les directives du Maréchal, 
G. Riond affirme avec force que la Ré- 
velution Nationale doit prendre parti 
hardiment, qu'elle doit être sociale, qu'el- 
Je doit lutter pour l'abolition de la con- 
dition prolétarienne. 

Il fait ensuite le procès des diverses 
thé :éories basées sur l'établissement et 
ploitation de cette condition proléta- 
rienne : le Marxisme, le Socialisme de la 
IJ° Internationale, le Capitalisme libéral. 

Puis, abandonnant la partie critique 
pour aborder la partie constructive, G. 


Riond déclare 


« Pour corriger de tels abus, il faut 
—— et c'est encore une expression du Ma 
réchal — mettre fin au règne de l’éco- 
nomique, à son immorale autonomie el 


l'es 


subordonner Le facteur argent et le fac- 
teur trapail au facteur humain ». 

Etudiânit les moyens propres à réaliser 
une telle révolution, Georges Riond prend 
parti en faveur des réformes suivantes : 

1° Organisation Professionnelle réser- 
vant le commandement d'une entreprise 
à des directeurs qualifiés appartenant spé- 
cifiquement à la profession (Mise sur 
pied des Corporations). 

2 Création d'un nouveau mode de 
rémunération intéressant le travailleur 
aux richesses qu'il crée et à la civilisa- 
tion qu'il aide à vivre. 

o Transformation du (Centre de 
Groupement National qui ne sera plus 
la classe sociale, paironale ou ouvrière, 
mais le bien commun : l’entreprise, le 
métier. 

4° Suppression des coalitions ouvrières 
ou patronales. 

5* Abandon de la théorie de l'Etat 
Providence, en faveur de celle de l'Etat 
Aïbitre. \ 

6" Primauté et noblesse du travail, 
même le plus humble. 


Ayant énoncé ces six principes, le rap- 
porteur, fait remarquer que la Charte du 
Travail est précisément basée sur eux. Il 
insiste sur la nécessité de leur application 
rapide et loyale, stigmatisant d'avance 
leur travestissement ou leur trahison. 

Georges Riond explique enfin qu'il 
sera nécessaire, pour l'instauration de cet 
ordre social nouveau, de faire appel à 
dés hommes nouveaux, el il montre com- 
ment les Groupes d'Entreprises Légion- 
naires devront former ces hommes nou- 
veaux, des hommes « capables de nous 
débarrasser des marxisands mal camou- 
flés et des conservateurs sans hardiesse ». 


Intervention 
du Commandant MALCOR 


Le Commandant Malcor insiste sur la 
nécessité vitale de l'inégalité. Il fait re- 
marquer que l'envie est devenue la con- 
dition générale des relations entre les 
Français parce que les Français ne sa- 
vent plus accepter les inégalités justifiées. 


Réponse d'Henry PINAUD 


Après avoir admis la nécessité d'une 
certaine inégalité, qu'il reconnaît comme 
étant une loi naturelle, Pinaud répond à 
linguiétude du Commandant Malcor en 
déclarant qu'il ne s’agit pas de supprimer 
l'inégalité, mais seulement de l'humaniser. 


Intervention de RENAUD 
(Alpes-Maritimes) 


Renaud met en lumière la prééminence ” 


du problème des salaires. Il déclare aue 
la Révolution Nationale ne pénètrera 
pas dans les milieux ouvriers tant que 
les salaires ne seront pas réajustés au 
taux de la vie. 

profite de son intervention pour at- 
taquer violemment les trusts et en parti- 
culier leur scandaleuse immixtion dans 
les affaires nationalisées. Il demande en- 
fin qu'on prenne garde de ne pas faire 
de la Chaite du Travail une loi de ten- 
dance. 


Intervention 
de Chartes VALIN 


Charles Valin présente une observa- 
tion sur l'esprit général dans lequel G. 
Riond 2 traité les problèmes du travail. 
Il rend hommage à la fidélité scrupuleu- 
se avec laquelle le rapporteur a traduit 


la pensée du Maréchal, au mépris de ses 
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conceptions personnelles et des nuances 
d'interprétation qu'elles auraient pu lui 
suggérer. 

Valin fait un appel à la discipline, 
souhaitant que chacun oublie ses idées et 
ses sentiments personnels pour ne plus 
penser qu'à l'exécution littérale des mots 


d'ordre du Maréchal. 
intervention de DELPECH 


Après s'être excusé de prendre la pa- 
role, Delpech déclare : « J'estime que 
le fait de permettre à uñ petit cultiva- 
icur français comme moi de prendre la 
parole dans une assemblée suprême com- 
me celle d'aujourd'hui, est à lui seul un 


commencement de Révolution  Natio- 
nale ». 

Cette entrée en matière est longuement 
applaudie. 


Après un appel au retour à la terre, 
Delpech demande que les salaires 
des ouvriers agricoles soient relevés dans 
la même proportion que ceux des ouvriers 
des villes. 

IL défend enfin, dans une très belle 
péroraison, l'honneur du paysan français, 
en relevant les accusations exagérées 
d'égoisme ct d'individualisme trop sou- 
vent portées contre lui à tort et à travers. 


Réponse d'Emile MEAUX 


Cédant àla demande de François Va- 
lentin, qui demande au « paysan pi- 
card » de répondre au « paysan toulou- 
sain », Emile Meaux précise à Delpech 
au'il n’a nullement voulu suspecter le 


sens communautaire et national du pay- 
san, mais qu'il a seulement voulu mettre 
l'accent sur l'individualisme instinctif au- 
quel le prédisposait la vie rurale. 


Intervention 
de Henry DORGERES 


Reprenant les suggestions de Pinaud 
et de Delpech sur l'élévation des salai- 
res et Ja revalorisation des produits agri- 
coles, Dorgères met en garde l'assistance 
contre le danger de l'inflation et de la 
hausse des prix. II déclare qu'il faut s’at- 
tacher avant tout à résoudre le problème 
capital dé l'équilibre des prix. 


Intervention de SOURIOUX 


Sourioux s'élève avec violence contre 
le marché noir dont la suppression ap- 
porterait déjà une solution au problème 
de justice dont dépend principalement 
la paix sociale. 


intervention d'Eloi DUSSARTRE 


Dussartre demande une meilleure or- 
ganisation du contrôle des prix et s'élève 
contre les bénéfices exagérés des intermé- 
diaires. 


Conclusion de G. RIOND 


G. Riond trouve dans la loyauté des 
discussions qui viennent d’avoir lieu en- 
tre des interlocuteurs si divers par leurs 
origines et leurs intérêts, une forte rai- 
son d'espérer lasréalisation prochaine de 
la Révolution Sociale, base même de la 
Révolution Nationale. 


La séance de l'après-midi 


Le rapport de François Valentin : 


La Légion et l'Etat 


François ‘Valentin ouvre la séance. 
Il présente immédiatement au Conseil 


.son rapport sur les relations entre la Lé- 


gion et l'Etat : 

« C'est évidemment un problème es- 
sentiel pour la Légion, dit-il, mais je crois 
pouvoir dire que ce n'est pas un problè- 
me moindre pour l'Etat, que de cher- 
cher à définir avec précision la nature 
des rapports qui doivent exister entre ce 
grand corps et l'Etat lui-même ». 


Afin de situer la question, François 
Valentin fait d'abord un rapide rappel 
historique des conditions dans lesquelles 
se constitua la Légion. Il évoqua les réu- 
nions de l'Hôtel Queen's où se trou- 
vaient rassemblés, dès Juillet 1940, des 
hommes politiques de toutes origines 
Gaston Bergery, Marcel Déat, René 
Dommange, Xavier Vallat, Spinasse, 
Rebbe, etc….)se préoccupant déjà de cons- 
ttuer un mouvement de masse destiné à 
servir d'intermédiaire entre le Gouver- 
nement et les Gouvernés. 


Francois Valentin fait remarquer, à ce 
propos, à quel point dès l'avènement du 
Maréchal au Pouvoir, la nécessité d'un 
jien entre le Chef de l'Etat et le peuple 
français s'était fait sentir. Mais l'échec 
des réunions constitutives de ce que l'on 
avait appelé trop vite et trop pompeuse- 
ment le Parti unique mit en lumière des 
difficultés et des impuissances inatten- 
dues. 

Dans l'enthousiasme des ‘confessions 
publiques et des pénitences hâtives, les 


hommes de l'Hôtel Queen's avaient sem- 
blé tout d'abord vouloir renoncer aux 
privilèges de leurs anciens clans. Cette 
nuit du 4 Août » ne devait être qu'un 
sursaut éphémère de solidarité nationale, 
vite terrassé par l'esprit partisan revenu 
au galop. 

Un parti unique s'appuyant sur des 
hommes du passé et sur d'anciens partis 
dont la défaite avait fait mesurer la com- 
mune et indéniable impuissance n'aurait 
jamais pu, en effet, en admettant qu'il 
vécût, susciter dans le pays le moindre 
enthousiasme. Aussi, à la fin du mois de 
Juillet, la question était-elle réglée, il 
n'y aurait pas de Parti unique. 

L'expérience était instructive : « /l 
n'y avail pas possibilité de se servir des 
différents tronçons des éléments politi- 
ques anciens pour constituer, en les. jux- 
taposant, une force politique vraiment 
neuve et dynamique à metlre à la dispo- 
sition du Maréchal ». 

Francois Valentin s'attache ensuite à 
montrer les difficultés spéciales causées 
par les conditions particulières de l'avè- 
nement au pouvoir du aréchal Pétain. 
Le nouveau Chef de l'Etat n'était pas 
porté au pouvoir par la victoire d’un 
Parti vainqueur ayant lutté depuis de 
longues années pour le triomphe d'une 
doctrine précise et d'un Chef déterminé. 
Aussi fallait-il nécessairement établir au 
plus vite un lien solide et durable « pour 
permellre le double contact indispensa- 
ble entre un homme investi de toutes les 
responsabilités et les hommes au profit 
desquels il travaillait ». 


LA LEGION 


François Valentin rend au passage un 
hommage spécial à Xavier Vallat en lui 
reconnaissant le mérite d’avoir su propo- 
ser au Maréchal la seule formule possi- 
ble. L'idée de Xavier Vallat qui devait 
donner naissance à la Légion consistait 
à faire appel à cette masse discréditée et 
hétérogène que l'on pouvait encore trou- 
ver dans les décombres : la masse des 
Anciens Combattants. Ce n'était qu'un 
point de départ, la qualité de combat- 
tant servant de dénominateur commun 
pour le futur rassemblement politique de 
tous les Français. 

En rappelant la naissance du mouve- 
ment Légionnaire, François Valentin af- 
firme avec force la nature nettement ci- 
vique, nettement politique du but que ce 
mouvement, dès sa création se proposait 
d'atteindre : 


« La Légion a été créée le 29 Août 
1940 et, dès ce moment-là, elle était 
créée avec une intention civique bien dé- 
terminée puisque son objet même était, 
ainsi que le Maréchal l'a dit aux pre- 
miers Chefs Départementaux rassemblés 
ax début du mois d'Octobre 1940 dans 
cette même salle, d'établir entre le Chef 
et le Peupie le lien indispensable. » 

Poursuivant l'historique de la Légion. 
François Valentin rappelle la première 
phase de l'action Légionnaire : le ras- 
semblement des Combattants, rassemble- 
ment qui s'opéra facilement entre les 
Combattants de 14-18 et plus diffcile- 
ment entre ces derniers et leurs jeunes 
camarades de 39-40 


En précisant les difficultés rencontrées 
au cours de cette première phase et en 
reconnaissant les imperfections des résul- 
tats acquis dans ce domaine, François 
Valentin déclare en conclusion que ‘lon 
peut estimer réalisée dans son ensemble 
l'unité combattante, première étape vers 
l'unité française. 

En outre, la Légion avait su dépouil- 
ler l'esprit combattant, de ces deux vices 
qui l'avaient dégradé et rendu inutilisa- 
ble après 1918 : l'esprit de revendica- 
tion et l'esprit partisan. 

L'orateur en vient ensuite à décrire 
cette évolution politique du mouvement 
Légionnaire dont la création des Amis 
de la Légion fut le signe initial. 

La formule des Amis de la Légion 
était évidemment modeste, médiocre et 
insatisfaisante, mais c'était un intermé- 
diaire indispensable avant les transfor- 
mations décisives. Ces transformations ne 
se firent pas attendre : 


« Le 31 Août, le Maréchal décidait 
de transformer substantiellement la Lé- 
gion et de faire de la Légion Française 
des Combattants, la Légion Française 
des Combattants et des Volontaires de 
la Révolution Nationale. La loi du 18 
Novembre 1941 devait traduire dans 
notre arsenal législatif le Message du 
Maréchal du 31 Août modifiant la loi 
d'origine, marquant la progression prévue 
dès le premier jour. Cette loi faisait de 
la Légion, non seulement le mouvement 
de rassemblement unique des Anciens 
Combatlants : mais encore le mouve- 
ment unique d’aclion civique existant en 
France non occupée ». 


, 

C'est ici que se termine la première 
partie de l'exposé du Directeur Général. 

Grâce à ce rappel historique, François 
Valentin a su dégager la ligne d'évolu- 
tion générale du mouvement Légionnaire: 
La question est parfaitement située ; le 
problème des relations entre la Légion et 


l'Etat est clairement posé. François Va- 
Jentin J'aborde par l’aveu d’une certaine 
déception : 


e Cette formule de la loi du 18 No- 
vembre 1941, il faut netiement dire 
qu'elle s'est encore qu'une formule ct 
que, pratiquement, dans la réalité de la 
vie publique française, la Légion n'est 
pas le moxvement unique d'Action Civi- 
que ». 


Récherchant les causes ayant empé- 
ché la formule de devenir une réalité, 
François Valentin veut d'abord éne 
celles qui pourraient être imputées 
Légion elle-même : 


« Nous ne pouvons pas evoir la pré- 
tention d'avoir intégralement mené à bien 
la têche qui est la tâche essentielle pour 
l'avenir, à savoir : celle de formation de 
cadres. Nous n'avons pas encore partout 
un amalgame des différents éléments 
constitutifs de la Légion parfaitement 
satisfaisan!, parfaitement au poinf, com- 
me cristallisé. Ce sont deux raisons que 
l'on peut évidemment retenir pour éviter 
de donner à la Légion toutes les préro- 
galives qui normalement doivent apparte- 
nir à un mouvement unique d'action ci- 
vique. 


« A cela pourlant je réponds qu'on 
ne°se forme vraiment que par l'action, 
par les échecs qu'elle apporte, mais aus- 
si par les succès qu'elle permet, qui don- 
nent confiance aux hommes el qui, pe- 
tit à petit, leur donnant plus d'assuran- 
ce, leur permet de faire face à des tâ- 
ches plus lourdes. Si bien que ces deux 
griefs principaux qu'on peut retenir à 
l'encontre de la Légion, s'ils ne doivent 
pas être annulés, ne peuvent pas cepen- 
dant, à mon sens, être retenus comme des 
obstacles suffisants pour empêcher de fai- 
re de la loi du 10 Novembre 1941 une 
réalité ». 


Après avoir ainsi répondu à ces deux 
reproches adressés à la Lérion, Fran- 
cois Valentin explique ensuite les obsta- 
cles réels existant du point de vue de 
l'État et s'opposant à l'efficacité de la 
collaboration entre la Légion et les Pou- 
voirs Publics 


€ Il y a en tout premier lieu cette 
circonstance générale et infiniment grave 
que la Légion n'a pas eu jusqu’à ce jour 
l'autorisation de se conslituer en zone oc- 
cupée et que l'Etat, qui doit de toute ma- 
nière sauvegarder l'unité nationale hésite 
à consacrer la place, dans une partie de 
la France, d'un mouvement qui est enco- 
re inconnu dans la plus grande fraction 
du territoire. 

« lu a ensuite que l'Elat lui-même 
n'a pas le loisir de fixer avec précision, 
je ne dirai pas une doctrine, mais même 
une atlitude qui engage d’une façon pro- 
fonde et durable l'avenir. Quelle sera 
la forme définitive de l'Etat Français ? 
Comment, dans les Institutions el dans 
les Constitutions, s'incarnera la Révolu- 
tion Nationale ? Ce sont des quesiiotis 
auxquelles il n’a pas encore été répondu 
et de la réponse desquelles, pourtant, dé- 
pend dans une large mesure l'attitude que 
l'État sera appelé à prendre à l'égard 
de la Légion. 

« Enfin, il y a une troisième cause, 
c'est que l'Elai nouveau n'est pas seule- 
ment le successeur de l'Etal ancien, mais 
qu'il en est aussi l'héritier. Il n'est pas ar- 
rivé un jour les mains complètement li- 
bres, avec des équipes d'hommes formés 
selon sa méthode et sa doctrine, mais il 
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utilise les hommes anciens el par sur- 
croît, il continue à utiliser ces hommes 
sclon certaines règles, selon certaines mé- 
thodes qui appartiennent à l'essence mê- 
me de la vie cdministrative française ». 


Fr : : é 

François Valentin développe assez 
longuement ce dernier point de vue. 
explique l'hostilité des Administrations 
Publiques en face de la Légion par un 
sentiment normal d'indépendance que ne 
contrebalance aucun pouvoir Légionnai- 
re effectif et par une situation spéciale 
résultant de circonstances exceptionnel- 
les (disparition des contrôles externes 
supprimés par le nouveau régime, hyper- 
trophie des attributions à cause du ra- 
tionnement : tickets, cartes, etc...) 

Il insiste enfin sur le maintien des te- 
nants de l'ancien régime aux leviers de 
commande de ces administrations. 

Abandonnant la partie analytique 
pour aborder la païtie constructive, Fran- 
cois Valentin essaie ensuite de résoudre 
le problème qu'il s'est posé : Comment 
faire de la formule « mouvement uni- 
que d'action civique » une réalité ? 

1! repousse tout d’abord très nettement 
Ja solution d'une Légion devenant parti 
unique : 


« Une première solution consisterait 
à faire de la Légion un parti unique à 
l'exemple de ce qui exisle dans certains 
pays étrangers. Je crois cependant que 
cette solution se heurte profondément aux 
traditions Les plus innées de l'âme fran- 
caise si tant est qu’on puisse dire dès 
maintenant qu'elle ne se heurle pas de 
la même manière aux traditions d'autres 
peuples >. 


François Valentin montre alors l'op- 
position flagrante de la conception histo- 
rique française du pouvoir et de toute 
conception étrangère du pouvoir suppo- 
sant l'existence d'un parti unique. 


« Dans la conception française, non 
point dans la conception de ces dernières 
années, la conception libérale du XIX° 
siècle, mais dans la conceplion historique 
que nous retrouvons aussi bien non pas 
chez Les toyt premiers Capétiens, mais 
chez les monarques du XII° siècle que 
chez Louis XIV, on constate à l'inverse, 
que le pouvoir, par définition, est indé- 
pendant, afin de jouer le rôle qu'on lui 
reconnaît par priorité, le rôle d'arbitre, 
statuant du point de vue de l'intérêt gé- 


néral. » 


Après avoir écarté la solution du parti 
unique, Francois Valentin se prononce 
pour celle du « mouvement unique ». 

Avant d'expliquer à quelle réalité con- 
crète correspond cette formule un peu 
équivoque, il avoue que cette conception 
n'a pas encore trouvé sa traduction pré- 
cise. 

Il précise néänmoins que le Maréchal, 
Chef de l'Etat et en même temps Chef 
du Gouvernement, doit pouvoir disposer: 
de deux Organismes, « l’un Constitu- 
tionnel, public, classique, et qui en rai- 
son même de ses responsabilités possède 
fatalement la priorité : L'ORGANIS- 
ME GOUVERNEMENTAL ; l'au- 
tre qui est un mouvement sans responsa- 
bilités directes, mais chargé d'apporter 
une âme à la vie publique, d’assurer sur 
le plan personnel et vivant la liaison en- 
tre Le Chef qui dégage les principes nou- 
veaux de l'Etat et un peuple qui n'a pas 
encore été imprégné de ces principes : 
LE MOUVEMENT UNIQUE, LA 
LEGION ». : : 


== 1! 

er avoir ainsi résolu le problè- 
me, François Valentin fixe les conditions 
indispensa les à la bonne marche du sys- 
tème qu'il vient de définir : 


« Les conditions de la vie du mou- 
vement unique, c'est d'abord en premier 
lieu un loyalisme intégral à l'égard du 
Gouvernement lui-même. 

« Mais loyalisme intégral et foncier, 
ce n'est pas exactement, au sens normal 
du mot, subordination, en ce sens que ces 
deux forces sont subordonnées au même 

hef qui est le Chef de l'Etat, Chef du 
Gouvernement, Chef de la Légion, que 
dans la pratique, l'une des forces a fala- 
lement priorité sur l'autre sans pour au- 
tant que l'autre soit subordonnée à cel- 
le-ci. 

« Et enfin, il faut que soit définie 
avec précision La nature des rapports qui 
doivent exister dans la sphère intermé- 
diaire qui est, de loin, la plus grosse de 
toutes, la sphère de toutes les actions, de 
toutes les activités du mouvement unique, 
la sphère où il doit y avoir collaboration 
entre l'œuvre Gouvernementale et l'œu- 
vre Légionnaire. 

« La liaison entre le Gouvernement 
et la Légion est d'abord à assurer sur 
le plan politique proprement dit, à l'é- 
chelon national. » 

€ IL faut donc qu'il y ait une déter- 
mination des conditions de la liaison po- 
litique, soit par délégation d'un échelon 
Gouvernemental vers la Légion, soit plu- 
tôt par une accession d'éléments Légion- 
. naires vers les échelons Gouvernemen- 
taux. » 


« Aux côtés de cette liaison de ca- 
ractère hautement politique à propos de 
laquelle, moins que personne, je ne me 
sens disposé à apporter de solution pré- 
cise, il y a les liaisons de caractère plus 
administratif pour le règlement des cent 
questions que la vie quotidienne presente 
aussi bien à l'échelon national qu'aux 
échelons régionaux, départementaux et 
communaux, À ce propos, il est indis- 
pensable qu'on dépasse l'étape actuelle 
qui n'a élé partout que l'étape du bon 
vouloir, du bon vouloir d'hommes qui, 
vivant dans la même circonscription se 
sont ‘appréciés, ont cherché à marcher du 
même cœur, dumême pas, au service du 
même Chef, mais selon leurs aspirations 
propres el sans que jamais leurs rap- 
ports” n'aient été codifiés, ni surtout 
rendus organiques. 


€ IL n'est pas possible que les rap- 
ports entre la Légion et l'Etat par exem- 
ple dans le cadre du département ne 
soient finalement rien d'autre que les 
rapports entre M. X..., préfet, et M. Y.. 
chef de la Légion. Il faut qu'ils pren- 
nent le caractère de Éd organiques 
entre deux forces bien distinctes et qu'il 
ne s’agit point de confondre mais qui, 
ténant leur raison d’être de la même ori- 
gine, doivent être coordonnés pour être 
utilisées à plein. » 

Apiès avoir ainsi précisé dans quelles 
conditions il concevait possible et fé- 
conde une collaboration efficace entre la 
Légion et les Pouvoirs Publics, Fran- 
cois Valentin termine son exposé en in- 
sistant sur l'urgence de nouvelles mesu- 
res renforçant l'autorité de la Légion 
et lui conférant des pouvoirs correspon- 
dant aux responsabilités qui lui ont été 
confiées. Il déclare enfin que si l’on 
pouvait remarquer dans les rangs des 
Légionnaires un certain doute, un certain 
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Le pre gr il fallait ges t g 
atllances un certain A 
il fallait attribuer ces défaillances à un 
sentiment aussi pur que justifié : Celui 
d'être insuffisamment employé. 


« Nous n'avons pas d'autre souci que 
de voir la force Légionnaire pleinement 
employée. Si certains esprits mquiels ou 
trop prudents peuvent nourrir quelques 
hésitations à cet égard et craindre les 
résultats d’une trop grande confiance, 
qu'ils se rappellent qu'il n'y a pas d'au- 
tre manière de forger des énergies ct 
des mouvements que de leur confier des 
responsabilités proportionnées à leur de- 
gré de développement et que si l'on at- 
tend à l'inverse que le développement 
soit intégral pour commencer à faire 
appel à l'instrument, on risque fort au 
moment où l'on en aura besoin de ne 
plus trouver que les débris morts d'une 
masse magnifique, complètement décou- 
ragée et dispersée ». 

Des applaudissements prolongés de 


l'Assemblée debout saluent cette pé- 
roraison. 


François Valentin met fin à l'ovation 
dont il est l'objet et qui menace de se 
prolonger outre mesure, en prononçant 
ces quelques mots : 


« Vos applaudissements me donnent 
la preuve que j'ai traduit d'une façon 
assez exacle vos propres sentiments. » 


Puis il ouvre la discussion. 


LA LEGION 


Intervention 
du commandant MALCOR 
Après ävoir rappelé l'arbitrage d 
Chef de l'Etat à l'échelon SL ire 
la force conservatrice qui est l’Adminis- 
tration et la force Révolutionnaire qui 
est la Légion, le commandant Malcor 
souhaite de voir s'établir aux échelons 
régionaux cet départementaux des arbi- 
trages de même ordre. 


Intervention de GOUDAERT 


Goudaert apporte tout d’abord aux 
membres du Conseil national Légionnai- 
re le salut de leurs camarades du Nord 
et de l'Artois. 

Après avoir exprimé l'amertume de 
ceux qu'il représente, amertume  résul- 
tant de l'impossibilité où ils se trouvent 
de prendre une part active à l'œuvre 
de la Légion, il termine son interven-, 
tion sur ces paroles d'espérance : 


« Nous souffrons beaucoup, mais nous 
savons que des calvaires viennent les 
résurrections. Nous gardons la foi. » 


Réponse 
du général LAURE 


Le général Laure remercie Goudaert 
de la confiance qu'il vient d'exprimer et 
l'assure une fois de plus que la pensée 
des Francais de la zone occupée prend 
place au premier rang des préoccupa 
lions constantes du Maréchal e« des 
Chefs Légionnaires. 


Le Maréchal et les Membres du Gouvernement 
au Conseil National 


A 16 h. 30, M. le maréchal Pétain 
arrive, accompagné de l'amiral Darlan : 
de MM. Lucien Romier, ministre d'Etat; 
Jérôme Carcopino, secrétaire d'Etat à 
l'Education nationale ; le général Ber- 
geret, secrétaire d'Etat à l'Aviation ; 
Paul Marion, secrétaire général à l’In- 
formation et à la Propagande ;: Dumou- 
lin de la Barthète, pr du cabinet 
civil du chef de l'Etat ; Roger de 
Saivre, chef adjoint du cabinet civil du 
chef de l'Etat Bernard Menctrel 
chef du secrétariat parheulier du chef 
de l'Etat. 


Les membres du Conseil national font 
une ovation enthousiaste au Maréchal, à 
l'amiral Darlan, aux membres du Gou- 
vernement et aux personnalités qui les 
accompagnent. 


Allocution 
de François VALENTIN 


François Valentin salue le Président 
de la Légion en ces termes : 


« Monsieur le Maréchal. c'est 
pour les Membres du Conseil Na- 
tional de la Légion une grande 
fierté de vous accueillir dans cette 
Assemblée et, pour moi-même, un 
singulier honneur de vous saluer 
en leur nom. 


Parmi tous les Français qui vé- 
nèrent votre personne, Ceux-ci se 
distinguent par la chaleur de leur 
affection, la profondeur de leur at- 


tachement, l'absolue sincérité de 
leur volonté de servir. 

Parce que vous êtes la source 
de leur énergie, ils trouvent dans 
votre venue comme un rajeunisse 
ment, un renouveau de force et de 
confiance. 


Ils apprécient hautement la pré- 
sence à vos côtés, en une mañi- 
festation symbolique, de M. l'ami- 
ral de la flotte Darlan, vice-prési- 
dent du Conseil, et des membres 
du Gouvernement, à qui vous avez 
confié, en des moments historiques, 
la redoutable charge d'engager 
l'Etat dans les voies de la Révolu- 
tion nationale. 

Pour vous aider dans l'accom- 
plissement de cette mission capi- 
tale, je puis vous apporter, Mes- 
sieurs les Ministres, l'affirmation 
solennelle que vous pouvez compter 
sur le concours désintéressé et {o- 
tal de la Légion. Les hommes qui 
sont ici en représentent plus d'un 
million cinq cent mille, disséminés 
dans toutes les villes comme dans 
tous les hameaux de Ia métropoie 
non occupée, et de l'Empire. Un 
violent-amour de la patrie,les en- 
flamme et une foi exigeante les 
anime. Pour eux, la Révolution 
nationale n’est pas une formule 
vainement sonore, mais la condi- 
tion du salut de la France par la 


:LA LEGION 


rénovation fondamentale de ses 
institutions et de ses citoyens. 
C'est pourquoi ils sont résolus à 
en faire une réalité. 


ls n'oublient pas, Monsieur le 
Maréchal, que vous-même avez 
rappelé que la Révolution nationa 
le n'a pas encore quitté le plan 
des principes et des textes, pour 
se placer sur celui des faits et des 
hommes. lis brâlent de vous aider 
à l'y placer sans retard, dans 
l'exacte traduction de vos inten- 
tious et la scrupuleuse observation 
de vos ordres. 


Ils savent que sur vous reposent 
toutes les responsabilités. Ils sont 
iters de celles que vous voulez bien 
ieur déléguer, et tout disposés à 
multiplier leurs efforts pour en 
mériter d'autres, au fur et à me- 
sure que leur seront accordés Îles 
pouvoirs proportionnés. 


Monsieur le Maréchal, vous avez 
devant vous des soïdats  discipli 
nés et ardents. Vous pouvez tout 
leur demander de ce qui Vous pa- 
raitra utile à la réalisation de vos 
desseins, Rién ne pourrait leur être 
plus cruel que de vous décevoir. 
lis ont mis en vous toute leur con 
tiance. Us wont d'autre ambition 
que de mériter toujours davantage 
la vôtre par la rectitude de leur 
attitude et l'efficacité de leur &c 
tion 


Francois Valentin procède ensuite à 
un appel des membres du Conseil na- 
tional qui n'ont pas encore été présen- 
tés au Maréchal. 

Puis, à la demande du général Laure, 
il donne la parole à Joseph Merle. 


Intervention 
de Joseph MERLE 


Joseph Merle, chef départemental de 
la: Haute-Loire, présente alors au Ma- 
véchal une motion dans laquelle il ex- 
prime son inquiétude en face de l’ac- 
croisement constant des responsabilités 
des Chefs Légionnaires que ne com- 
pense malheureusement pas un accrois 
sement réel de pouvoir effectif. 

Après avoir signalé le grave danger 
que représente l’atiachement au régime 
défunt de certains fonctionnaires actuel- 
lement en place, il évoque les éventua- 
lités terribles de conflits et de troubles 
auxquels nous devons avoir le courage 
de penser. Et dans un émouvant appel 
où il met à la fois sa fougue révolution- 
naire et son dévouement total au Maré 
chal, il demande que les Chefs Légion- 
naires soient investis d'une autorité à la 
hauteur de leur tâche, d'un pouvoir à la 
taille de leur responsabilité présente et 
future. 


REPONSE DU MARECHAL 


Le Maréchal remercie Joseph Merle 
de son message particulier auquel il dé- 
clare ne pas répondre spécialement, se 
réservant d'en tenir compte s'il le juge 
utile, pour apporter quelques modifica- 
tons aux décisions dont il va donne: 
lecture. 
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Le Message du Maréchal 
aux Légionnaires 


LEGIONNAIRES, 


C'est aujourd'hui votre première 
assemblée de l'année. Je salue les 
membres de votre directoire et de 
vos comités, vos chefs régionaux, 
vos chefs départementaux et cette 
cohorte imposante et neuve de ve 
tre Conseil national où s'unissent 
tes anciens combattants de la Gran- 
de Guerre, ceux de la dernière et 
ces jeunes volontaires de la Révo 
lution netionale ralliés à votre 
mouvement. 


Jamais la Légion n'a donné le 
spectacle d'une aussi large élite, 
d'une aussi profonde unité parmi 


tes familles spirituelles de la Fran 
ce. Jamais l'occasion ne s'est mieux 
offerte à moi de vous dire, en.pré 
sense des représentants du zouver 
nement, ce que j'attends de vous 
pour le: bien du pays. 

A mon appel, vous vous êtes le 
vés, en septembre 1940, pour offrir 
au redressement de la France la 
caution et l'appui des générations 
du feu, D'une nation divisée par ses 
querelles, dissociée par ses défaites, 
vous réprésentiez l'élément le plus 
sain, le plus sûr, le mieux trempé 
par l'épreuve. Vous avez, dans vo 
tre désir de servir, multiplié les ef 
forts de recrutement, d'organisa 
tion, de propagande. Vous l'avez 
fait avec enthousiasme, avec abné- 
gation, Vous n'avez épargné ni vo- 
tre temps, ni votre peine pour 
transformer la physionomie morale 
de ce pays, pour y faire admettre la 
primauté de l'esprit de sacrifice sur 
l'esprit de jouissance, de la fécon- 
dité de la famiile sur ta stérilité 
des foyers, de l'apostolat social sur 
l'éxoisme bourgeois. 


UN BILAN 


Aussi bien le bilan de votre ac- 


‘tion est-il dans ce domaine, large 


ment positif : entr'aide aux famil- 
les des anciens combattants, vos 
camarades de guerre, assistance aux 
prisonniers, aux réfugiés, aux chô 
meurs ; participation effective aux 
œuvres de la Croix-Rouge et du Se 
cours national ; on peut dire que 
sur le terrain de l’action morale et 
de l’action sociale vous avez piei- 
nement réussi. 


Mais la prodigieuse 
de votre mouvement et l'inexpé- 
rience naturelle de vos premiers 
cadres devaient sur d'autres ter- 
rains vous exposer à subir certai- 
nes incompréhensions, parfois mê- 
me certaines hostilités. 

C'est ainsi que les hommes que 


croissance 


vous étiez se sont heurtés à d'au- 
tres hommes moins dézagés que 
vous de l'esprit du passé, moins 
imprégnés des nécessités de l'inté- 
rêt général, soucieux cependant de 
l'avenir de la France et que la ri 
gidité de vos attitudes, la hâte de 
vos déterminations, l'ampleur de 
vos exigences n'ont pas manqué de 
troubler et d'inquiéter. 


UN VIEUX PAYS 
POLITIQUE 


La France est un vieux pays PO- 
litique où l'esprit critique, fils de 
l'individualisme, a multiplié jadis 
les clans et les partis. Les Français 
s'inclinent en général devant les né 
cessités d'une révolution, mais ils 
restent volontiers attachés à leurs 
privilèges. Ils n'acceptent que ra 
rement de changer de maîtres et 
exigent de leurs nouveaux chefs à 
défaut d'une autorité ou d'une va- 
leur personnelle évidente, beaucoup 
d'adresse, de souplesse, de force de 
persuasion. 
j'ajoute qu'en dehors de ces 
traits permanents du tempérament 
français se manifestaient à l'égard 
ion l'indifférence ou l’hos 
voilée d'une ædministration 
tous les cadres n'ont point 


tilité 
dont 
désarmé et dont les réactions vous 


ont souvent découragés, vous ne 
vous étonnerez pas qu'une certaine 
confusion se soit introduite dans 
l'esprit public au sujet de votre vé 
ritable rôle et que cette confusion 
ait porté préjudice aux intérêts es 
sentiels de la concorde française. 


VOTRE ACTION CIVIQUE 


Comme gardien responsable de 
l'union des Français j'ai le devoir 
de mettre un terme à cette confu- 
sion, Aussi suis-je amené à définir 
ce que doit être votre action civi 
que. L'action civique est par défi 
nition celle du citoyen. Le citoyen 
n'est plus aujourd'hui cet être abs- 
trait qu'avaient inventé certains 
phitosophes d'autrefois et dont les 
droits s’inscrivaient en une préface 
à la fois naïve et présomptueuse 
aux diverses constitutions. Le ci- 
toyen français de 1942 a beaucoup 
plus de devoirs que de droits. Il ne 
possède même de droits véritables 
que dans la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de ses devoirs 
essentiels. 

Ses devoirs sont ceux que lui im- 
pose la triple communauté familia- 
te, professionnelle et nationale, aux- 
quels le légionnaire ne peut se sous- 
traire s’il veut se classer parmi les 
bons citoyens. 
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LEGIONNAIRES, 
VOUS DEVEZ... 


Légionnaires, vous devez donc 
par l'exemple de votre fidélité to- 
tale et de votre discipline absolue 
garantir l'unité de la mation et son 
obéissance au chef pendant tes an- 
nées d'épreuves qui nous attendent. 


Vous devez, bannissant de vos 
réunions toute discussion partisa- 
ne, me donner l'assurance qu'en 


toutes circonstances je saurai trou-, 


ver auprès de vous l'appui le plus 
cemplet. 


Ce n'est qu'à cette condition que 
la Légion deviendra le soutien vé- 
ritable du gouvernement et le guide 
qui tracera à l’ensemble de fa na- 
tion la meilleure voie pour attein- 
dre:la Révolution nationale. 


La Légion ne peut être un Etat 
dans l'Etat. Mais elle doit apparai- 
tre dans un régime qui s'élabore 
comme une institution qui s’affir- 
mo par l'appui qu'elle prête au ré- 
&ime, par l'indispensable compié- 
mont d'actions qu'elle assure au 
gouvernement. Elle doit, dans un 
esprit de large tolérance, susciter 
des hommes de qualité, des hom- 
mes désintéressés, surtout parmi 
ces jéunes, ces ouvriers que l'aile 
de ta guerre a moins frôlés que 
d'autres, mais qui se sentent le mê- 
me désir de servir. 


Que les nouveaux venus parmi 
vous s’inspirent de la confiance et 
de la foi dont ont fait preuve leurs 
aînés, qu'ils rivalisent du même 
souci de construire, dans le cadre 
d’un Etat plus fort, une France plus 
pure. 


FORTIFIEZ VOTRE DOCTRINE 


Pour vous permettre d'atteindre 
ces buts, il vous faut à la fois for- 
tifier votre doctrine et amétiorer 
vos liaisons avec les pouvoirs pu- 
blics. Votre doctrine est celle que, 
par mes messages, j'ai donnée au 
peuple Français, Elle a déjà péné- 
tré profondément au dedans de 
vous-mêmes, transformé vos fa- 
çons de penser et d'agir. Mes man- 
dataires et vos chefs au cours de 
vos réunions qu'ils ont présidées en 
mon nom vous en ont déjà com- 
menté les lignes essentielles. 


Îls viennent aujourd’hui d'en éta- 
blir une synthèse précise, vivante, 
susceptible de s'enrichir et de se 
traduire sur tous les plans en di- 
rectives claires, en consignes appro- 
priées. Imprégnez-vous de ces con- 
signes. Que vos groupements terri- 
toriaux, vos sections d'entreprises, 
vôs instituts, vos cercles d'études, 
en facilitent la diffusion au sein de 
ta masse légionnaire pour d'amener 
à se transformer en une véritable 
élite légionnaire, 


Mais à côté des règles générales 
de la doctrine, il est des thèmes 
plus particuliers de propazande ou 
d'action dont il faudra que vous 
assuriez, le moment venu, l'authen- 
tique et fidèle transmission. 


LA LIAISON 
AVEC LE GOUVERNEMENT 


Ce problème pose celui des liai- 
sons avec le gouvernement. Vous 
avez vêcu jusqu'ici trop en marge 
des pouvoirs publics. Je tiens à 
vous associer davantage à leur ac- 
tion, à la fois pour vous manifester 
ma confiance et vous épargner des 
erreurs d'orientation, Votre direc- 
teur général disposera dorénavant 
d'une audience plus large dans les 
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EMISSIONS RADIO 
(de Mai à Août 1941) 
L] 


Chaque jour, par la radio, ja 
grande voix de ta Légion s'affir- 
me et diffuse notamment : 


— Sa doctrine (qui st 
celle de Ia Révolution Na. 
tionale), 


— Ses préoccupations à 
l'égard des Jeunes, des Ou- 
vriers, des Paysans, des 
Français de la zone occupée. 


— Ses mots d'ordre de, 
combat contre les trusts, [a 
Franc-maçonnerie, le com- 
munisme, le gaullisme. 


Ces idées-forces, traduites en 
phrases incisives, et quelquefois 
mordantes, constituent un véri- 
table catéchisme du Légionnaire. 


Chaque Légionnaire aura à 
cœur de relire ces émissions, 
parce que c'est son devoir de mi- 
litant d’avoir cette argumenta- 
tion toujours présente à l'esprit, 
Il aura aussi plaisir À les par. 
courir À nouveau, tant ces coms 
muniqués sont conçus en style 
alerte et séduisant. 


Et puis, c'est aussi une pré- 
cieuse documentation à conser» 
ver. 
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Couseils. Chacun des secrétaires 
d'Etat désignera, parmi les fonc- 
tionnaires de son département, un 
homme de confiance chargé de se 
tenir en étroit contact avec votre 
directoire. 


L'ELITE LEGIONNAIRE 


Les légionnaires d'élite seront 
appelés en plus grand nombre dans 
les conseils consultatifs de l'Etat 
et dans divers organes administra- 
tifs où paraîtra nécessaire une re- 
présentation des intérêts généraux 
du pays. A l'échelon régional, dé- 
partemental et communal, des ins. 
tructions ministérielles détermine- 
ront ka part qu’il conviendra d’at- 
tribuer dans la délibération comme 
dans l'action aux représentants 
qualifiés de la Légion. Ainsi, se 
trouvera confirmée et développée {a 
coHaboration confiante qui s'est dé- 
ià manifestée en maints endroits, 
notamment en de nombreuses pré- 
fectures, entre les chefs de la Lé 
gion et les représentants respon- 
sables du pouvoir central, 


Légionnaires, je crois avoir suf- 
fisamment précisé ce que doit être 
votre rôle. Serviteurs passionnés du 
bien public, dans l’obéissance aveu- 
gle au chef ou à son représentant, 
interprètes fidèles de sa pensée, 
propazandistes ardents de la Re- 
volution nationale, vous assumerez 
à partir d'aujourd'hui des respon- 
sabilités plus étendues. 


Vous bénéficierez en revanche 
dans des limites précises d'égards 
particuliers. 


Ainsi, se trouveront conciliées 
les possibilités d'action du grand 
mouvement que j'ai fondé et dont 
ie conserve la présidence avec les 
exigences permanentes d'un Etat 
dont l'autorité ne peut souffrir an- 
cune délégation, 


VOUS N'ETES PAS 
LE POUVOIR... 


Vous n'êtes pas te pouvoir mais 
vous devez en constituer la garde 
vigilante et permanente. Votre ac- 
tion doit s'inspirer du présent et 
de l'avenir français. Elle doit per- 
mettre à votre pays de remplir, le 
moment venu, sa tâche civilisatrice 
dans une Europe réconciliée, 


Méditez ces paroles. Découvrez-y 
de nouvelles raisons d'agir, Pour 
moi, je n'ai cessé de vous garder 
ma confiance. Je suis sûr que vous 
continuerez à Fa mériter. 


L'Assemblée, debout, acclame longue- 
ment le message du Maréchal, 

À Ja sortie, François Valentin pré- 
sente au Maréchal les premiers stagiai. 
res de l’Institut Légionnaire, 
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—————— 


U——— 


INSTITUT NATIONAL 
de formation légionnaire 


La première session des Cours et Con- 
férences de l'Institut national de forma- 
tion légionnaire a eu lieu à Vichy du 
23 janvier au 3 février. La seconde se 
tient du 10 au 21 février. 

C'est en traitant le sujet : LA REVO- 
LUTION NATIONALE et LA .LEGION, 
que François Valentin a inauguré la 
premiére. 

Le directeur général de la Légion a 
tait l'historique de la Légion, marqué 
l'esprit qui, sous la direction de M. Xa- 
vier Vallat, ‘alors secrétaire général aux 
Anciens Combattants, avait présidé à sa 
création, défini son but et son rôle et 
montré que la Légion était l'instrument 
naturel et assurément le meilleur de la 
Révolution nationale. 

Quelques jours plus tard, M. Marion, 
secrétaire général à l'Information, fai- 
sait un exposé portant sur ls METHO- 
DES REVOLUTIONNAIRES DANS 
L'HISTOIRÆE et soulignait la tâche assi- 
gnée par le chef de l'Etat à la Légion. 

M. Caziot, ministre de l'Agriculture, 
M. Moysset, ministre d'Etat, M. Maux, 
commissaire au Chômage, M. Lecour- 
Grandmaison, conseiller national, à leur 
tour, ont pris ou doivent prendre la pa- 
role au cours de ces conférences. 

 : < 

Une session aura lieu à Touiouse, du 
2 au 14 mars prochain à Marseille, 
du 16 au 28 mars ; à Lyon, dans la 2° 
quinzaine d'avril à Limoges, dans la 
lie quinzaine de mai. 

Ces Sessions comprendront le même 
programme et les mêmes Coniérenciers 
qu'à Vichy, exception faite des person- 
nalités ministérielles." 

Filles ne seront pas réservées, toute- 
fois, comme à Vichy, aux seuls Chefs 
propagandistes et à leurs adjoints, mais 
ouvertes à tous les Légionnaires dési- 
reux de les suivre : aussi bien, à ceux 
d'entre eux habitant les grandes villes 
ci-dessus, qu'à tous les Légionnaires 
habitant le départtment ou les dépar- 
tements voisins et qui auraient la faci- 
lité de se déplacer ; certains pouvant 
être envoyés par leur Union départe- 
mentale, à la diligence et à la charge 
de celle-ci. 

Au cours de ces Sessions, les Confé- 
rences traitant de l'enseignement doc- 
trinal seront données à 18 heures et à 
21 heures, de façon à accorder toute 
commodité pour y assister aux person- 
nes, Légionnaires ou non, retenues par 
leur profession. 

L'enseignement technique de la pro- 
pagande sera donné, dans la journée. 
aux $épécialistes Légionnaires. 

* 
“* 

Voici le programme des Cours et 
Conférences donnés à Vichy au 
cours de la deuxième session. 

1° Enseignement doctrinal : 

M. VALENTIN, Directeur Général de 
la Légion : La Révolution Nationale et 


la Légion. 
M. URVOY, Directeur de l'Institut 
National de Formation Légicmnaire 


>ectives historiques. Les Grande 
«es révolutionnaires dans l'Histoire 
rs caractères généraux. Leurs cau- 


ses. 

M. MARION 
taire Général à l'Information : Les mé- 
thodes révolutionnaires dans l'Histoire 


Conseiller d'Etat, Secré- 


M. URVOY : La Révolution au XX‘ 
siècle. Une grande crise historique. Fin 
d'une époque historique (le libéralisme) 
Causes de cette crise, Généralité de ln 
crise. Caractères généraux des révolu- 
tions nationales du XX: siècle. 

M. LECOUR-GRANDMAISON, Con- 
seiller National : Critique des idéologies 
‘époque révolue. Philosophie des Lu- 
miéres. Rousseau, Marxisme, etc. Ré- 
sultat, L'individualisme dissolvant et la 
désintégration nationale. Ses organes 
actifs, maçonnerie, etc. Efltts de ces 
causes idéologiques et actives de disso- 
lution. Etat de décomposition et d'a- 
baissement de la France : politique, so- 
cial, moral, intellectuel, économique, 

hysique, etc. 

M. de SAINT-CHAMAS, Avocat à la 
Problème de la Vitalité Fran- 
ise. Le Nombre : problèmes généraux 
de la démographie, le problème fran- 
cais, natalité, immigration, politique 
démographique. La qualité, problème de 
la race, immigration, etc. 

M. URVOY : Notre tâche. La Révolu- 
tion Nationale Française et les révolu- 
tions nationales étrangères (Russie, Ita- 
lie, Allemagne, Portugal, Espagne, Tur- 
quie, Japon. 

M. URVOY (remplaçant M. THIER- 
RY-MAULNIER empêché) Problème 
de la Culture. L'Enseignement, la Révo- 


lution Nationale et la pensée, l'art, 
ete. 
M. GATTINO, Homme de lettres 


Problème international. La mlace et le 
rôle de la France en Europe et dans le 
monde, 

M. URVOY Probléme impérial. 
L'Empire dans l'Histoire Française. Rôle 
actuel et futur de LEmpire. 

M. MAUX, Commissaire au Chômage 
ects concrets des problèmes sociaux 
la France acturtile. 

M. GATTINO : Comment faire la Ré- 
volution Nationale. Action du Gouver- 
nement, de la Légion. 

M. F. PERROUX, Professeur d'Econo- 
mie Politique à l'Université de Paris 


Problème juridique. Le Droit, expres- 
sion des principes fondamentaux de 


chaque civilisation, renouvelé au cours 
des grandes crises révolutionnaires, Les 
rincipes du nouveau droit italien. Les 
es du nouveau droit allemand. 
Perspectives d'un nouveau droit fran- 
cais. Les réalisations juridiques de l’'E- 
tat Nouveau. 
M. F. PERROUX : Problème politique 
é égration dés Français à la Nation. 
se conception jacobine de l'homme 
de la société. Le vrai problème de 
l'intégration à la communauté nationa- 
le. Les communautés subordonnées et 
cpécialicées : Famille, Métier, Commune, 
Province, etc... Esprit de l'Etat nou- 
veau. 

M, F. PERROUX 


: Problème écono- 


mique (1). Critique du libéralisme éco- 
nomique et du socialisme marxiste. Es- 
sai constructif d'une économie adaptée 
aux temps nouveaux. La Charte du Tra- 
vail. 

M. URVOY : Grands traits humains 
de la Révolution Nationale. 

M. MOYSSET, Ministre d'Etat : Pro- 
blème économique (II). Le socialisme 
français prémarxiste 


2° Technique de la Propagande : 


M. BONHERBE : Propagande et Pu- 
blicité. Théorie de la publicité appli- 
quée à la propagande. Technique géné- 
rale de la publicité. 

M. JORE : Méthodes utilisées par 1€s 
propagandes étrangères. z 

M. BONHERBE : Moyens de presse 
écho, entrefilet, chronique, annonce, en- 
cart. Organts de presse. Contrôle du 
rendement. ‘ 

MM. DUBRUEL et G. RIOND : Pro- 
pagande écrite. Bureau de presse natio- 
nai. Comment organiser un bureau de 
csse départemental. Presse locale. 
nes rédactionnelles de presse. 
Les pages départementales du « Légion- 
naire Les bulletins de liaison. Le 
tract, le papillon, l'affiche (rédaction. 
utilisation politique) 

M. BIJON L'orateur. Auditoires et 
crateurs, milieux et arguments. Difré- 
rents genres de discours, leur techni- 
que. Défauts à éviter. Comment organi- 
son discours. Préparation. Comment 
amener à graduer ses efforts oratoires 
Comment utiliser l'actualité et le fait 
local L'orateur légionnaire. Caractères 
généraux d'un discours légicnnaire. Do- 
cumentation nécessaire, Thèmes à déve - 
lopper devant,les divers auditoires. 

M. GOUDAREAU La petite press 
de combat. Néctssité. Principes non 
lécessairement périodique, spécialisé. 
souple. Organisation générale sur le 
plan national, sur le plan départemen- 
tal, correspondants locaux. Quelle sorte 
de bulletin éditer. Comment composer 
un bulletin. Le fait local. Comment 
présenter et développer les arguments 
légionnaires dans” chaque catégorie de 
bulletin. Campagnes à lancer immédia- 
tement, méthode. 

Les manifestations. Réunions de pro- 
sagande : choix de ia salle ; prépara- 
ion publicitaire ; exploitation de l’ac- 
ité : préparation en profondeur 
ispositions matérielles (placement des 
emploi des hauts-parleurs, 
et0..7 es orateurs, technique 
particulière à des réunions en plein air; 
exploitation de la xéunion (presse, par- 
leurs, etc...) 

Réunions intérieures de la Légion 
comment les concevoir, le fréquence. 
préparation matérielle, aration au’ 
ujet à traiter, méthode de travail. Né- 
cessité d'utiliser tout rass:mblement 
pour la formation politique des légion- 
naîres. Manifestations divirses artis- 
tiques, sportives, etc. Utilisation des 
artistes, des équipzs sportives. 

M. BOUT DE L'AN : Les équipes de 
propagandistes oraux. Néctssité, concep- 
tion générale, Organisation sur le pla 
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en 
rene 


Rien ne fait plus honneur à un 
régime politique que l'égalité d'hu- 
meur des cilopens qu'il régit. 


La majorité des citoyens ne re- 
connaît ses erreurs politiques que 
dans la mesure où ses intérêts pri- 
vés ont eu à en souffrir. 


# 
LE 


Si ce n'est pas avec des mots 
que l’on maiñtient les Etats, (Wa- 
chiavel) c'est encore moins avec eux 
que l'on combat un Etat puissam- 
ment armé. Or, toutes ces forces 
morales, prétendues invincibles, qui 
étaient du côté des Alliés à en croi- 
re la Radio officielle, n'était-ce pas 
autre chose que des mots, aussi 
vains qu'absurdes, qui ont endormi 
pendant huit longs mois notre vigi- 
lance et assoupi notre ardeur au 
travail d'armement et de défense ? 


« Dieu est toujours pour les gros 
bataillons ». Gros bataillons 
grosses populations ; grosses popu- 


HALLE ELLE TEE ELLE EEE LEE T TNT EEE 
national, sur le plan départemental des 
équip®s de propagandistes Oraux 

M. BEONHERBE : Moyens ruraux : ai- 
fiche, panneau peint, affiche et journal 
lumineux, affiche intérieure. Conception 
et réalisation. Comment réaliser un bon 
affichage. g 

M. GALLET : Organisation de la pro- 
pagande orale légionnaire. 

M. BONHERBE : Le plun général de 
sampagne de propagande. Comment le 
mettre en œuvre aux échelons « Ctn- 
trale de Propagande » et « Union Dé- 
pertementale Schéma c'organisation 
d'un service départtmental de propa- 
sande. 


Nos camurates ont le plus gra 
intérêt à s'abonner au BULLETIN 
dont il est publié 10 numéros par 
an. 

Adresser les inscriptions & Mon- 
sieur le Secrétaire de l'Institut de 
Formation légionnaire, hôtel de Sé- 
ville, à Vichy. CompPte-chèque-pos- 
tol_ 297.95, Clermont-Ferrand. 
Prix de l'abonnement 30 francs, 
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Esquisse d'un manuel 
du Français de demain 


lations - familles riches en enfants. 
La loi divine : « Croissez et mul- 
tipliez » est donc observée. Et Dieu 
né fait que favoriser ceux qui sui- 
vent sa Loi. Voilà, peut-être, une 
explication de cette maxime de Tu- 
renne, à laquelle ]. de Maistre n'a 
pas songé dans ses « Soirées de 
Saint-Pétersbourg 2? ». 


Il est lemps que chacun de nous 
retrouve son unité, cessant de se 
disperser en trop d'objets dispara- 
tes et souvent contradictoires et de 
mesurer ainsi du plus clair de ses 
possibilités d'action. Qu'il redevien- 
ne un, c'est-à-dire l'homme d'un 
seul but, de quelques désirs raison- 
nables, de rares plaisirs adaptés à 
la gravité de l'heure, marchant d'un 
pas continu loujours sur le même 
chemin une fois judicieusement 
choisi : outre qu'il y gagnera la 
paix du cœur et de l'esprit, son la- 
beur sera plus fécond et pour lui et 
pour le bien public. 


Pourquoi faut-il, pour notre mal- 
heur, que tous les boute-feux de 
1937 à 1939 aient oublié ce mot 
de J. de Maistre : « Tout, homme 
qui a, pour contenance ordinaire, 
un bon fusil, muni d’une bonne pla- 
tine, mérite grande attention, » en 
l'adapiant aux circonstances du 
moment ; « Tout peuple qui a, 
peur contenance ordinaire, une bon- 
ne armée munie de bonnes armes, 
mérite grande attention. » Sachant 
l'insuffisance flagrarite de notre ar- 
mée et de son matériel, ils ne se se- 
raient peut-être pas lancés dans une 
aventure insensée et celle grande 
attention les aurait probablement 
inclinés wers la recherche sincère 
d'une solution pacifique et équita- 
ble des problèmes qui nous oppo- 
saient à notre puissant voisin de 


l'Est. 


En politique, la plupart des in- 
térêts particuliers naissent d'une en- 


RITÉS PREMIÈRES 1941 


Par 


le Docteur R. GROC 


torse plus ou moins bénigne ou 
consciente à la règle commune, à 
l'ordre établi ou à la loi. Suppri- 
mons donc la politique de la vie 
courante, chassons-la des préoccu- 
pations de la quasi-unanimité de 
nos concitovens et nous supprime- 
rons ainsi fous ces intérêls particu- 
liers néfastes à l'intérêt général, 


Avant de croire à nouveau à la 
vertu des mots, il importe de leu 
redonner, par des actes exemplaires, 
leur seris exact et leur pleine valeur 
de pressante suggestion. - 


Qui a voulu être à l'honneur 
el souvent au prix des pires basses- 
ses et ne nous a conduit qu'à 
l'humiliation, doit être maintenant à 
la peine ! 


En s'inspwant de la boutade de 
Mérimée sur l'Amour, qu'il com- 
parait à ces auberges espagnoles 
où l’on ne trouvait que ce que l'on 
V apporlail, on pourrait dire qu'il 
en va de même de l'Etat : on n'v 
trouve, on ne peut réclamer de- lui 
que ce que l’on a eu la sagesse de 
lui donner. 


En démocratie, il n’y a rien tant 
que son intérêt immédiat que pré- 
tend sauvegarder l'électeur et qu'il 
compromet néanmoins dans le mé- 
me temps avec la même égale stu- 
pidité 


A la rigueur, le strict égoïsme 
chez les particuliers comme chez les 
peuples serait excusable s'il était, 
au moins intelligent, ce qui n’est 
pour ainsi dire, jamais le cas. 


LA LÉGION 
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LES FURIEUX 


Par GEORGES RIOND 


Secrétaire permanent du Comité Civique 


À Légion n'a pas que des 
L amis. Nous le savions déja. 
Ce n'est pas sans ran- 
cœurs que tous les politi- 
ciens encore abasourdis sous les 
décombres de feu le régime dé- 
mocratique, ont vu se rassem- 
bler par centaines de milliers, 
des hommes qui étaient prêts à 
dire leurs faits aux fantoches 
de l'avant-guerre. 

Ces anciens messieurs avaient 
leur attentisme à eux. Habitués 
aux défaillances de mémoire d'un 
peuple souvent bafoué, confiant 
dans l'insouciance d'une nation 
qui avait accueilli avec des sou- 
rires tous les coups portés par 
les majorités successives, ils at- 
tendaient que la première se- 
cousse amortie, la situation fa- 
vorisât encore leur -jeu. 


Et nous sommes venus jeter 
le trouble dans leurs calculs ! 

Etonnons-nous alors que ces 
mêmes hommes aient été cher- 
cher au fond de leurs armoires 
vermaulues tous les vieux ori- 
peaux agités jadis devant les 
foules. « Délateurs, réactionnai- 
res », susurraient les uns, tandis 
que les autres simulaient l'indi- 
gnation devant ce qu'ils nom- 
maient notre incapacité et no- 
tre noyautage. 

Nous avons subi sans dom- 
mage cette petite guerre d'em- 
buscade. 


La Légion a pénétré les mi- 
lieux les plus divers. Des mili- 
tants se sont ralliés à elle qui 
lui semblaient au départ incon- 
ciliables. Elle s'est affirmée sur 
le plan civique et elle a fait 
nettement entendre qu'elle ne 
se satisferait pas de défilés et 
de secours mutuels. 

Elle a ajouté qu'elle ne sup- 
porterait pas davantage le tra- 
vestissement de son objet et la 
dénaturation de son essence. 

Et voilà la bagarre ouverte. 


Tels qui feignaient de nous 
ignorer naguère entrent dans 
la bataille. M. Marcel Déat nous 
révèle à ses lecteurs comme des 
inquisiteurs en quête de suppli- 


ciés, cependant qu'un de ses 
confrères nous assimile à des 
réformateurs émasculés. 

Et coiffant le tout, la radio 
anglaise nasille que nous ne 
sommes que dey repus insou- 
ciants aux misères de leur épo- 
que. 

On se demande bien comment 
se retrouver dans un tel puzzle 
d'arguments. Toutes les maf 
fias où politiciens, arrivistes, 
profiteurs, révolutionnaires à la 
manque et trusts en appétit se 
retrouvent, feraient bien d'ajus- 
ter leurs calembredaines au lieu 
de proposer pareil casse-tête 
chinois où le propos du premier 
contredit l'argumentation du 
second, et ainsi de suite. 


++ 


Ceux-la au moins ont le mé- 
rite d'affirmer leur hostilité. 

Mais il y a d'autres bandes 
de furieux qui s'exercent à l'es- 
carmouche sur nos flancs, tout 
en prétendant porter les mêmes 
couleurs que nous. 

Ce sont ceux qui des messa- 
ges du Maréchal extraient quel- 
ques bribes malicieusement dé- 
gagées du contexte pour en ti- 
rer d'étranges: conclusions. 


Et quand notre Chef dit : « La 
Légion ne doit pas être un Etat 
dans l'Etat ». ils tambourinent à 
toute baguettes à ce passage 


OTRE compte 
Ferrand est 


d € 


supprimé. 


générale de la Légion. 


#4 


AVIS IMPORTANTS 


chèques-postaux 
Tous 

Dépariementales à la Direction Générale doivent être faits 
soit par chèques bancaires, soit par virements à notre UNIQUE 
compte de chèques-postaux 297-95 Clermont-Ferrand, Direction 


Tous les versements des Sections: doivent être centralisés par les 
Unions départementales. Les règlements directs des Sections à la 
Direction générale sont absolument prohibés, même en ce qui con- 
cerne les abonnements aux périodiques de la Légion. Les sommes 
qui nous parviendront de cette façon seront immédiatement renvovées 
à leurs frais, aux Sections expéditrices. 


pour que leur clientèle ne per- 
coive pas les autres. 
Cette insistance n'a rien. à 


‘proprement parler qui nous cho- 


que et notre loyalisme à l'égard 
du Pouvoir ne s'étonne pas d’en- 
tendre rappeler un principe que 
nous n'avons jamais discuté. 
Mais à la vérité, le Maréchal 
ne s'est pas contenté de cette 
négative. Il a déclaré sans am- 
biguité que notre collaboration 
à son œuvre devait être « con- 
firmée et développée », que 
nous devions assumer désormais 
« des responsabilités plus éten- 
dues » et que nous bénéficie- 
rions « d’égards particuliers ». 


A 


Toutes les algarades décien- 
chées par les furieux sont peu 
de choues. Nous les subissons 
avec la sérénité d'hommes qui 
en ont bien vu d'autres et qui 
sont prêts à subir d’autres as- 
sauts. 

Ce n'est pas avec quelques ca- 
lomnies, quelques ramassis de 
petites ordures, qu'on entravera 
notre action, non plus qu'avec 
tous autres procédés que la fu- 
reur des uns ou la perversité des 
autres pourraient inventer. 


Nous avons pour nous soute- 
nir la foi qui rend les âmes vail- 
lantes et l'espérance qui sou- 
tient les cœurs enthousiastes. 


297-12 Clermont- 
les règlements des Unions 
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in vEscHzeaux| Girarte du travail 
et chartes particulières 


A Charte du Travail, réorganise le 
syndicalisme français et institue 
des organes précorporatifs, les Co- 
mités Sociaux. 

Cette tâche demandera néces- 
sairement un temps assez long. C'est 
pourquoi le législateur a laissé aux pro- 
fessions ayant une expérience corporative 
la possibilité de s'organiser de suite en 
corporations (art. 39 et 40 de la Charte). 
Ainsi sont sanctionnées certaines initiati- 
ves qui, avant même la promulgation de 
la Charte ont provoqué la constitution 
de corporations. 

La loi ne donne aucun détail quant 
aux formes que doivent revêtir ces Corpo- 
rations. Elle se borne à décider que les 
professions qui voudraient en  instituer 
devront : 

1° Obtenir l'assentiment de chacune 
des catégories de la profession ou des 
syndicats qui les représentent. 

2" Rédiger une Charte particulière, 
c'est-à-dire des statuts. 

3° Soumettre cette Charte particulière 
à l'agrément des Pouvoirs Publics. 


Elaboration 
des chartes particulières 


Un grand nombre de professions ont 
élaboré des projets de Chartes paiticu- 
lières. Au |‘ janvier 1942 étaient éta- 
blies et soumises à l'agrément des Pou- 
voirs Publics les Chartes suivantes : 

Charcuterie, Pâtisserie, Coiffure, Bou- 
cherie, Impression sur Etoffes. 

Etaient établies, mais non encore 
agréées par les assemblées générales de la 
profession les Chartes suivantes : 

ailages à liquide, Savonnerie, 
Teinture et Apprêts, Salaisonniers-con- 
serveurs. 

Etaient à l'étude les Chartes suivan- 
tes : 

Emballages solides, Professions fores- 
tières, Soierie, Ebénisterie d'art, Alimen- 
tation générale, Bijouterie. 

La faculté laissée aux professions de 
s'organiser par elles-mêmes a donc sus- 
cité des initiatives nombreuses. A l’origine 
de ce mouvement on ne peut passer sous 
silence l’activité du (Centre d'Etudes 
Corporatives de Lyon (2, rue de la Ré: 
publique). Sous l'impulsion de son se- 
crétaire, M. Gratta, il a publié des étu- 
dès corporatives et acquis une autorité 
certaine dans cette matière délicate et 
encore mal connue. 

Le succès de la formule des Chartes 
particulières ne doit pas surprendre. 

Depuis longtemps il y avait dans le 
pays des militants corporatistes. Ayant la 
“foi et l'expérience ils se sont hâtés de 
réaliser leurs conceptions. La loi ne les 
cbligeait pas à attendre les décrets d’ap- 
plication. IÎls ont agi. sans attendre 
d'avantage. : û 

D'autre part, les professions ‘organisées 
en corpcrations pourront immédiatement 
connaître des questions économiques, no- 
tamment de la répartition des matières 

premières. Cette répartition soulève des 
problèmes infiniment délicats. Les petites 
et moyennes entreprises ont le sentiment 


d'être désavantagées. Cette plainte a été 
souvent exprimée, par exemple dans le 
Tissage à façon de l'industrie de la Soie- 
rie, Les Chartes particulières représen- 


tent souvent une réaction contre les gros- 


ses entreprises. C'est ainsi que la plupart 
des Chartes particulières interdisent les 
maisons à succursales. Il y a là un aspect 
qu'il importait de mettre en lumière. 

Enfin, les professions s’organisant en 
corporations bénéficient d'une grande li- 
berté quant à la forme de leur organisa- 
tion. Le système type de la Charte, c’est- 
à-dire le système Syndicats-Comités So- 
ciaux, est rigide. En 77 articles la Charte 
détermine la structure de l'organisation 
nouvelle et ne laisse que peu de place 
aux initiatives particulières. La constitu- 
tion de corporations les articles 39 et 40 
donné au contraire aux professions une 
plus grande liberté. Elles pourront choisir 
le système qui leur semblera le meilleur. 
Prenons des exemples. 

Au lieu d'avoir cinq catégories de 
syndicats elles pourront n'en avoir que 
deux ou trois ce qui semble plus logique 
pour le commerce. 

Au lieu d'avoir un patrimoine cor- 
poratif à l'échelon national, elles pour- 
ront en avoir un à l'échelon local ce qui 
peut assurer une gestion meilleure. 

Au lieu d'être groupées dans le même 
Comité Social, les professions voisines, 
(pâtissiers, boulangers, par exemple) 
pourront avoir chacune une corporation 
distincte, etc., etc. 

La constitution immédiate de corpora- 
tions comporte donc des avantages incon- 
testables. Elle présente aussi des dangers 
qu'il convient de signaler. On reproche 
aux Chartes particulières’ de ne pas faire 
une place, suffisante à la représentation 
ouvrière et de marquer une nette tendance 
vers le monopole. 


Insuffisance 
de la représentation ouvrière 


A l'heure actuelle, dit-on, les syndi- 
cats ne sont pas encore reconstitués. Mal- 
gré la meilleure bonne volonté la créa- 
ton de corporations risque de laisser à 
l'écart certaines catégories  profession- 
nelles ou de leur donner le sentiment 
qu’elles ne sont pas valablement repré- 
sentées. 

Le journal « Au Travail » s'est fait 
à différentes reprises le porte-parole de 
cette inquiétude. Il y a là un problème 
d'importance capitale. Il va de soi que 
les Chartes particulières manqgueront leur 
objet si les salariés ne sont pas représen- 
tés valablement aux assemblées générales 
constitutives de la corporalion. 

Certaines Légions départementales ont 
ouvert à ce süjet une enquête. Tous les 
renseignements ne sont pas encore narve- 
nus et il serait souhaitable que les Lé- 
gionnaires nous écrivent à ce sujet. Ce 
que l'on peut dire d'ores et déjà c'est 
que pour la plupart des professions (sauf 
les imprimeurs sur étoffes du Sud-Est), la 
représentation patronale aux assemblées 
constitutives a été bien plus nombreuse 
que la représentation ouvrière. 


Il semble qu'il en faille conclure qu'il 
serait raisonnable de limiter la constitu- 
tion immédiate de corporations aux seu- 
les professions où les salariés sont relati- 
vement peu nombreux ; artisanat et com- 
merce par exemple. Dans celles où les 
salariés forment une majorité importante 
la constitution de syndicats de catégorie 
dcit être préalable à la constitution de 
corporations. 

Ce qui est non moins important c'est 
de voir certaines Chartes écarter les sa- 
lariés de la connaissance des questions 
économiques. Ainsi la plupart d'entres 
elles prévoient des sections patronales et 
ouvrières en précisant que les sections pa- 
tronales fixeront les prix des produits. 
Cette disposition est contraire à l'esprit de 
la Charte du Travail. Les salariés doi- 
vent participer aux décisions fixant le 
prix des produits et pour au moins deux 
raisons : 

1° Du prix des produits dépend le prix 
des salaires. 

2° Le salarié doit être associé à la 
direction du métier. 

On doit à la vérité de dire que la 
plupart des Chartes particulières ont été 
élaborées avant la promulgation de la 
Charte du Travail. On ne saurait donc 
leur faire le reproche de ne pas être en 
harmonie avec l’ensemble de ses dispo- 
sitions. Ce qui est certain c'est que les 
professions se doivent de les adapter ne 
serait-ce que pour faciliter l'indispensable 
homologation des Pouvoirs Publics. 


La tendance au monopole 


Nous abordons ici un problème infini- 
ment complexe et délicat. 

Il est certain que si. l'on entend con- 
trôler et diriger l’économie on ne peut 
se refuser à contrôler les moyens de pro- 
duction et partant le nombre des entre- 
prises. 

Fixer le nombre des entreprises c'est 
assurer un monopole au profit des éta- 
blissements existants. 

Au point de vue économique cela ris- 
que de supprimer la concurrence. Ce pro- 
blème est classique et bien connu. Nous 
nous bornons à le signaler. 

Au point de vue social la limitation 
des entreprises risque d'écarter de la 
condition patronale ceux qui jusqu'ici 
pouvaient y prétendre. Si, par exemple, 
le nombre des boulangers d'une ville est 
limité, le bon ouvrier boulanger qui a 
fait des économies ne pourra plus s'ins- 
taller à son compte puis après des débuts 
difficiles, drriver à l’aisance et à la pro- 
priété. 11 lui faudra pour s'installer ache- 
ter une entreprise déjà existante. Le mé- 
rite et l'énergie s'eflaceront devant F'ai- 
gent. 

Ce danger semble n'avoir pas été suff- 
samment aperçu par les rédacteurs des 
différentes Chartes particulières. Elles se 
bcrnent à indiquer que le nombre des 
entreprises sera frxé par la Corporation. 
Il est vrai que certaines d’entre elles 
ajoutent que le refus d'autorisation d'une 
installation nouvelle devra être motivé et 
que la décision appartiendra en dernier 
ressort aux Pouvoirs Publics. 
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C'est, en somme, la consécration du 
"+ actuel. ! 
décret du 9 septembre 1939, inter- 


dit l'autorisation de nouveaux établisse- 
ments sans autorisation préfectorale don- 
née après avis des organismes profession- 
nels intéressés. Il resterait à démontrer 
que ce système est le meilleur. 

Jon nous, la solution devrait être 
surtout recherchée dans l'établissement 
d'épreuves professionnelles rigoureuses. 
S'il y a déjà trop de coiffeurs dans une 
ville seul un mérite exceptionnel doit 
permettre à un coiffeur d'ouvrir un nou- 
veau salon. Cette solution semble être re- 
tenue par la Charte des Bouchers, qui 
prévoit que les candidats les meilleurs 
pourront même, pour s'établir, obtenir une 
aide financière de la Corporation. Pour 
éviter le reproche de partialité de la part 
de candidats évincés les épreuves pour- 
taient être passées devant le jury de la 
Corporation de la région voisine. 

On doit à la vérité de dire que cette 
question est encore loin d'être au point. 
Cela explique les critiques adressées, de 
milieux très différents, aux Chartes parti- 
culières. 

Après avoir souligné les principaux 
inconvénients que comportent certaines 
Chartes paiticulières il serait injuste de 
ne pas indiquer en terminant qu'elles té- 
moignent, dans l'ensemble, de très hautes 
considérations de morale et d'équité. 

C'est donc avec une sympathie vérita- 
ble que nous suivons les tentatives cor- 
poratives de ces derniers mois. Pour leur 
succès même, et d'une façon plus géné- 
rale, pour le succès de l'ordre économi- 
que nouveau il serait utile que la rédac- 
tion de ces artes soit reprise à cer- 
tains égards et que la matière soit étudiée 
au contact des premiers résultats obte- 
nus. 


Jean DESCHIZEAUX. 


tentez donc 
votre chance 
à la 


LOTERIE 


NATIONALE 


« Une synthèse précise, 
vivante, susceptible de 
s'enrichir et de se tra- 
duire sur tous les plans 
en directives claires, en 
consignes appropriées ». 


Maréchal PÉTAIN. 


Penser Français 


Commentaires 


sur la déclaration de la Légion 


« || faut que chaque 
Légionnaire lise et 
commente ce livre ». 


François VALENTIN. 


Ün volume de 236 pages : 
aux Editions de la Légion. 
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LE MENSONGE DES MOTS 


CLASSES SOCIALES 


L en est du mot « classes » 
J comme de beaucoup d'autres. 

11 est équivoque, On lui jon- 
ne un sens conventionnel pour ras 
surer sur l'usage qu'on en fait 
quand on préconise la tutte de 
classes ou la société sans classes. 

Les marxistes définissent la clas- 
sé par le fait de posséder nu de 
ne pas posséder les moyens ue 
production. Celui qui possède ces 
moyens est un capitaliste, c2lui 
qui ne les possède pas est un pro- 
fétaire. Cette définition n'a de va- 
leur qu'autant qu'on réduit jies 
classes sociales aux deux fonctions 
de patron et  d'ouvrier, d'em- 
ployeur et d'employé ; car, à la 
généraliser, le député, avocat-:on- 
seil d'une banque et gagnant de ce 
fait deux ou trois cent mille francs 
par an, serait un profétaire, tardis 
que le petit propriétaire ou le pe- 
tit patron, gaznant péniblement 
leur vie, seraient des capitalistes. 

Mais justement , l'intérêt des 
marxistes est de faire croire que 
la lutte de classes n'est dirigée que 
contre les détenteurs des moyens 
de production, ce qui laisse sup- 
poser aux autres catégories de pos- 
sédants que la révolution marxiste 
ne leur causerait aucun dommage, 

A la faveur de cette équivoque, 
utilisée par des hommes sans scru- 
pules, on rassure et l’on chlo:o- 
forme une bonne partie de la bour- 
geoisie. Mais quand on s'adrèsse 
aux masses ouvrières, aux petits 
fonctionnaires, aux petits emplovés 
mécontents de leur sort, il est cer- 
tain que le mot “ classe » est pris 
par eux dans un tout autre sens et 
que la haine des classes entrate- 
nue dans leurs âmes vise tous ceux 
que distinguent leur genre de vie, 
leur bonne éducation, leurs hautes 
fonctions ou leur fortune. 

Ce sont ces haines qu'ont servies 
les politiciens du régime déchu, 
quand, dans leur désir de se con- 
cilier fes masses et de s'enrichir, 
eux et leurs amis, ils ont mis la 
nation en coupe réglée, sous cou 
leur. de justice sociale. 

Ils ont fait la guerre aux clas- 
ses moyennes qu'ils ont ruiaées 
progressivement par les taxes abu- 
sives sur lhéritage, et par les im- 
pôts et les charges de toute nature 
qu'ils leur imposaient, mais c'est 
en criant très haut qu'ils ne leur 
en voulaient point ef qu'ils ne s'en 
prenaient qu'à une féodalité ind:1s- 
trielle et financière détentrice des 
moyens de production, les gros ‘n- 
dustriels, fes deux cents familles. 

Peut-être entre-t-il dans cette 
manière de faire une forte dose 
d'hypocrisie. 


André JOUSSAIN, 
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CHAQUE LÉGIONNAIRE 
DOIT AVOIR SON DIPLOME 


Dans votre intérieur, vous placerez certainement au mur, 
à la place d'honneur, ce « brevet de civisme » qu'est le 
« Diplôme de Légionnaire ». 

Encadrée ou simplement placée sous verre, cette belle réali- 
sation artistique, en sept couleurs, tirée sur beau vélin, au 
format 40X 50, pourra recevoir, dans des emplacements pré- 
vus, vos citations. 

Ce diplôme est un document officiel, puisqu'il est signé 
du Maréchal, et authentifié par le Président de votre Union 
Départementale. 

Son prix (3 francs seulement) permet à chaque légionnaire 
de l'acheter. Chaque cartouche pour citations : O fr. 20. 
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ne s'organise que pénible- 

ment, d’une manière spo- 
radique, et grâce surtout à l'ini- 
tiative privée, qu'il convient plus 
que jamais de ne pas étouffer. 

A cet égard, sans sous-estimer 
aucun effort, il est juste de signa- 
ler, en lui rendant hommage, ce- 
lui qu'a entrepris et que poursuit 
vigoureusement un groupe de plus 
en plus compact de terriens, qui 
ont mis sur pied, pour leurs en- 
fants, tout un système d’appren- 
tissage. 

Il s’agit de la « formule de Lau- 
zun » dont nous avons déjà par- 
le, et sur laquelle il est nécessaire 
le revenir, car elle se développe. 

On sait en quoi elle consiste, Des 
agriculteurs, chefs de famille, 
ayant à pourvoir à l'apprentissage 
agricole de leurs fils, et poursui- 
vant le but de les attacher défini- 
tivement à leur profession et à la 
terre, se sont appuyés sur la loi du 
18 janvier 1929, et se sont consti- 
tués en syndicat, pour donner eux- 
mêmes l'apprentissage. 

A cet effet, le syndicat a acquis 
à Lauzun un immeuble, la Maison 
Familiale, où les jeunes apprentis, 
pendant les mois d'hiver, passent 
une semaine sur quatre, pour y tra- 
vailler à leur instruction générale 
et professionnelle, les autres se- 
maines étant consacrées aux tra- 
vaux pratiques dans l'exploitation 
paternelle, mais sous le contrôle 
du personnel technique de la Mai- 
son. 

Durant leur séjour à la Maison, 
ils sont nourris par leur famille et 
le syndicat assure, par la contri- 
bution de tous, la couverture de 
tons les frais généraux, 

Jusqu'en 1941, deux Maisons fa- 
miliales ont été ouvertes, l’une 
pour les garçons, l’autre pour les 
filles, à Lauzun. Mais durant cet- 
te année, de nombreuses fondations 
nouvelles ont été faites. En zone 
libre, 8 syndicats paysans régio- 
naux se sont fondés, 15 Maisons 
familiales de cours professionnels 
et ménagers agricoles ont été ou- 
vertes, dans divers départements. 
Elles reçoivent actuellement 350 
jeunes apprentis et 151 apprenties. 

Le nombre des maisons aurait été 
doublé si les cadres avaient été 
prêts. Si ce problème des cadres 
reçoit sa solution, si les pouvoirs 
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publics acceptent de collaborer 
avec les chefs de famille pour fa- 
voriser la création des maisons et 
aider à leur fonctionnement, ces 
résultats seront à bref délai décu- 
plés, tant est évidente l'efficacité 
de Ja formule et tant sont nom- 
breux -les concours qui s'offrent 
pour la mettre en pratique. 

Les intiateurs du mouvement, 
auxquels se sont joints les nou- 
veaux adhérents, sont maintenant 
constitués en Union nationale et 
ont tenu à Vichy, du 10 au 12 dé- 
cembre, une première assemblée 
sénérale, au cours de laquelie ils 
ont recu l'entier assentiment de 
M. le Maréchal Pétain, qui leur a 
rendu ce témoignage que leur ini- 
tiative a « maintenant fait ses 
preuves » et qu'elle est au point. 


En raison des nouvelles disposi- 
tions de la Charte du travail, qui 
ne reconnait qu'un seul syndicat 
par profession, pour une même ca- 
tégorie de membres et par circons- 
cription, la forme syndicale a été 
abandonnée, On y substitue celle 
de l'Association déclarée, suivant 
la loi de 1901. 


L'Association a pour but de 
« donner aux familles paysannes 
le moyen de remplir leurs droits et 
d'exercer leurs devoirs en ce qui 
concerne l'éducation et l'appren- 
tissage agricole de leurs fils et de 
leurs filles. » C’est un mouvement 
à la fois éducatif, familial, rural. 


+ DR 2 
ee ee ce on 


| L'honneur rendu à la 
famille, les encourage- 
| ments el les appuis qui 
| lui sont accordés, contéi- 
bueront à la restaura- 
lion du fayer et au tele 


vement des naissances. 


Maréchal PÉTA'N 
Allocution du 9 octobre 1940 
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‘apprentissage agricole 


L'organisation d'ensemble com- 
prend actuellement. 


1’ L'association locale, qui a la 
direction et l'administration de lu 
Maison familiale. 


2° L'association régionale, qui 
groupe toutes les associations Jo- 
cales d’une même région pour 
coordonner et faciliter leur tâche. 


3° L'Union nationale, qui rendra 
les mêmes services pour l'ensemble 
du pays. 

Jusqu'ici, les chefs de famille 
paysans ont pourvu seuls aux frais 
de l'apprentissage, suivant leur for- 
mule, Ils ne peuvent plus suppor- 
ter l'intégralité de cette charge. 

Il ne serait d'ailleurs pas équi- 
table qu'ils la supportent. L'Etat 
-ubventionne l'artisanat rural, les 
centres professionnels d'apprentis- 
sage agricole pour le « retour à la 
terre », les maisons de Jeunes. Et 
il donne d'autre part aux jeunes 
urbains toutes les possibilités de 
pourvoir à leur éducation générale 
comme à leur formation profes- 
sionnelle. I1 se doit de coopérer à 
une réalisation qui apporte une 
solution pratique à un problème 
d'intérêt général. 

En allouant à chaque apprenti 
agricole une subvention annuelle 
de 1.000 francs, soit 4.000 francs 
pour tout l'apprentissage, ii serait 
exactement dans son rôle et ferait 
une bonne affaire. Car il aurait la 
certitude, pour chaque apprenti, 
de conserver un paysan à la terre. 

L'Union nationale des Maisons 
familiales à établi ses budgets et 
les à soumis aux pouvoirs publics. 
Elle va de l'avant, recrute ses ça- 
dres, étend ses Associations Joca- 
les. Elle à institué, pour pourvoir 
à ses besoins les plus urgents, un 
Comité de soutien, auquel on peut 
s'inserire, soit comme membre par- 
ticipant, soit comme membre bien- 
faiteur, soit comme membre fon: 
dateur, avec une cotisation mini- 
mum annuelle de 50 francs. Elle 
possède son jou#fnal, La Maison 
Familiale, organe de liaison et de 
propagande. Elle concentre ses ser- 
vices à la Maison Familiale de Lau- 
zun (Lot-et-Garonne,) où l'on peut 
s'adresser pour se renseigner, et 
mieux encore pour soutenir le 
mouvement et y participer. 

Nous sommes heureux de signaler 
et d'encourager une si belle réali- 
sation, authentiquement familiale. 
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Parmi tous les chapitres du bud- 
3et familial, l’un de ceux qui doi. 
vent être considérés comme le plus 
important est relatif aux frais 
d'éducation des enfants. Car l'édu- 
cation est une charge, comme une 
prérogative, essentielle à la famil- 
le. Et comme l'éducation de la ieu- 
nesse importe grandement à la te- 
nue du pays, soit que cette éduca- 
tion ait été bonne, soit qu'elle ait 
été déficiente ou mauvaise, {a fa- 
mille est en droit de demander l'ap- 
pui de la colfectivité pour mener 
à bien la tâche dont elle est en 
premier lieu responsable, 

Nous plaçant sur le terrain ces 
frais de la scolarité, voyons quatre 
est actuellement la position des ia- 
milles dans notre pays. Elle diffère 
selon que la famitle a préféré j’en- 
seignement public ou l'enseigne 
ment privé, 


+ 
“% 

Dans l'enseignement public, !a 
famille bénéficie : 


1° De la gratuité totale pour 
l'enseignement primaire, qui main. 
tenant se trouve prolongé jusq#'à 
l'âge de 14 ans, et, par voie de on- 
séquence, pour l'enseignement se- 
condaire, jusqu'à la classe de troi- 
sième incluse. 


2° En outre, d'après le décret 
du 15 août 1941, de bourses natin- 
nales d'enseignement. 


Là où la scolarité est gratuite, 
les bourses sont données seutement 
pour l’internat, la demi-pension et 
‘l'externat surveillé, 

Là où la scolarité est payante, 
c'est-à-dire dans les classes sups- 
rieures de l'enseignement secon- 
daire, il existe en outre des bour- 
ses d’externat simple. 

Mais ces bourses sont données à 
deux conditions. 

Elles ne sont attribuées qu'aux 
sujets d'élite, à la suite d'un exa- 
men probatoire, où l'obtention d’'1- 
ne moyenne de 12 points sur 20 est 
exigée. 

Eiles ne sont attribuées qu'aux 
familles nécessiteuses, qui doivent 
fournir la preuve de l'insuffisance 
de leurs ressources, par fa pro- 
duction de déclaration où sont no- 
tés l'importance de leurs capitaux 
et de leurs revenus, le montant du 
salaire paternel et maternel, des 
impositions payées, des charges de 
la famille, Ce dossier est examiné 


par deux commissions, départem:n-. 


tale et régionale, par le recteur 
d'Académie et par le ministre, 


3° De remises de principe (dé- 
cret du 1* octobre 1941) pour les 
enfants d'une même famille qui 
fréquentent un ou plusieurs éta. 
blissements secondaires ou techmi- 
ques, ces remises s'appliquent à Ia 
pension, la demi-pension, l'exter- 
nat surveillé, et en outre l'exter- 
nat simple dans les classes supé- 
rieures où il est payant. 

La remise est de 20 €, pour 3 
enfants, de 30 ©; pour 4, de 40 ‘ 
Pour 5 et les élémentaires ne comp- 
tent pas, de même que ceux qui ne 
sont pas encore ou ne sont plus 
en cours d'études. 
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Pour l'enseignement privé, la si- 
tuation est toute autre : 

Cet enseignement est jusqu'ici 
livré à lui-même, donc entièrement 
à la charge des familles, 

La loi du 2 novembre 1941, vient 
d'instituer une aide départementale 
en faveur de certaines écoles éié- 
mentaires privées, menacées de 
fermeture par la précarité dé leurs 
ressources, On prévoit qu'elle en- 
traînera quelque augmentation dans 
le traitement du personnel ensei- 
gnant, mais non point une dimi- 
nution de ce qui était jusqu'ici à 
la charge des familles. 

En second lieu, l'accès des bour- 
ses est ouvert aux élèves de l'on 
seignement privé, mais sous réser- 
ve que ces bourses ne seront ja- 
mais supérieures à celles possibles 
Pour l'enseignement public, 

Il en résulte que là où l'ensei- 
gnement public est gratuit, il n'y 
a pas de bourses pour l'enseigne- 
ment privé. Là où l’enseignement 
public est payant, le taux des bour- 
ses est le même pour les deux en- 
seiynements, 

Enfin la remise de’ principe aux 
familles nombreuses, n’est pas ap- 
plicable aux élèves de l'enseigne 
ment privé, 

mA 

Nous avons déjà dit que les orga- 
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AVIS IMPORTANT 
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Notre compte de chèques-postaux 
297-12 Clermont-Ferrand est suppri- 
mé. Tous les règlements des Unions 
Départementales à la Direction Géné- 


rale doivent être faits soit par Che- 
ques bancaires, soit par virements à 
notre UNIQUE compte de chèques- 
postaux : 297 95 Clermont - Ferrand, 
Direction Générale de la Légion. 


Les Familles devant Les frais de scolarité 
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nismes familiaux et les représen- 
tants des parents d'élèves deman- 
dent, en dehors de ce qui est déjà 
acquis ; 


1° Pour les familles nombreuses, 
une aide dans tous les cas, compte 
tenu seulement du nombre total 
des enfants existant au foyer, afin 
d'arriver à une péréquation des 
charges scolaires qui n'infériorise 
jamais Ia famille nombreuse par 
rapport à la famille restreinte, 

2° Un traitement égal pour les 
élèves, soit de l'enseignement pu- 
blic, soit de l'enseignement privé. 
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Mentionnons le vœu, très précis 
et très complet, émis le 17 décem- 
bre dernier par la Commission d’é. 
ducation du Centre national de 
coordination des mouvements fa. 
miliaux de la zone occupée, 

En voici le texte : 


La Commission émet le vœu que: 


1° Le principe de la péréquation 
des charges de la famille soit re- 
connu formellement par le Minis- 
tère de WEducation nationale, et 
appliqué dans l'esprit le plus large, 
notamment pour les droits de sco- 
larité dans les différents enseigne- 
ments. 


2° Les remises prévues par la ré- 
forme de l'enseignement Pour les 
nouveaux frais de la scolarité se- 
condaire soient appliquées à tous 
les enfants des familles de trois 
enfants et plus, que tous les en- 
fants élevés soient à charge ou 
non — en y comprenant les :en- 
fants morts pour la France — et 
quels que soient les divers établis- 
sements publics ou privés fréquen- 
tés, ou ayant été fréquentés par les 
différents enfants. 

Ces remises portent, dans tous 
les ordres d'enseignement, le nom 
d'exonération de droit aux familles 
nombreuses, 

Qu’elles soient progressives, et 
aboutissent à la gratuité pour les 
familles de six enfants et plus. 


3° Que ces exonérations de droit 
aux familles nombreuses soient les 
mêmes dans l'enseignement privé et 
l’enseignement public, l'Etat assu- 
rant à l’enseignement privé [a cou. 
verture des charges résultant de 
ces exonérations. 


Réuni à Lyon, le 11 janvier 1942, 
le Centre national de Coordination 
des Mouvements familiaux de ta 0- 
ne libre a adopté le même vœu. 
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La situation des veuves 


Les veuves sont généralement timi- 
des et effacées. Est-ce pour ce motif 
qu'elles na bénéficient pas toujours des 
caards qui leur sont dus? On ne sait. 
Pourtant, un fait est réel. Les veuves, 
aujourd'hui encore, sont oubliées dans 
les réformes sociales. Qu'on en juge. 


Voici un premier cas, celui de la veu- 
ve chargée d'enfants. 


Sa situation est certes pénible. La 
mort du père, c'est le gros risque de la 
famille. Tout manque avec le disparu, 
appui matériel, appui moral. La mi- 
sère, le déclassement, l'insuffisante édu- 
cation des enfants s'ensuivent. 


De toutes les améliorations qui ten- 
dent à stabiliser la famille, il n'en est 
peut-être pas de plus urgente que cel- 
le qui, effectivement, viendrait au se- 
cours des mèéres de famille restées veu- 
ves. 


Or quelle est la situation ! Elle nous 
met en face de trois cas. 


Si le père était seul salarié, sans que 
la mère l'ait été, la famille perd non 
seulement le salaire du père, mais l'al- 
location de salaire unique et toutes les 
allocations familiales, Elle ne peut de- 
mander que l'allocation dite d'assis- 
tance ce qui entraine des formalités, 
des délais, et une situation précaire, 
les décisions n'étant valables que pour 
un an. 


Si le père était seul salarié, la mère 
ne l'étant pas, celle-ci peut se résou- 
dre à travailler au dehors, si elle trouve 
du travail. En ce cas, elle touchera son 
salaire, plus l'allocation familiale et 
celle de salaire unique. Mais elle quitte 
le logis, elle néglige ses enfants, elle 
s'épuis en une double besogne, elle 
compromet sa santé. 


Enfin, dernière hypothèse, le père et 
la mère étaient tous deux salariés. La 
famille perd le salaire du père, mais à 
celui de la mère s'ajoute l'allocation 
de salaire “unique, l'allccation familiale 
étant en outre maintenue. Pour le res- 
te, au point de vue matériel et moral. 
cette situation nous ramène au second 
cas. 


Tout ceci montre que la seule hypo- 
thèse, la première, celle qui conserve 
la veuve à son logis et à ses enfants, 
est celle aussi qui condamne cette veu- 
ve à la vie la plus misérable. C'est à 
la vérité paradoxal. 


Ne pourrait-on, pour remédier à cet- 
te situation, décider qu'en cas de dé- 
cès d'un assuré social, la profession 
continuerait de payer à sa veuve l’inté- 
gralité des. allocations familiales et de 
salaire unique, Ge qui n'exclurait pas, 
la possibilité d'obtenir en outre l'allo- 
cation dite d'assistance à la famille. 
Ainsi la veuve ne songerait pas à quit- 
ter sa maison, et les enfants seraient 
élevés. 

La dépense ne serait pas considéra- 
ble, les veuves chargées de plusieurs 
cnfants étant en petit nombre. Souhai- 
tons qu'un texte de loi la rende abli- 
gatoire. 


Autre cas, celui de ia veuve d'un ti- 
tulaire de la « retraite des vieux ». 
Rien n'est prévu en sa faveur, si elle- 
même n'esf pas salariée, si elle est res- 
tée au foyer. 


Il est évident qu'il y a ici une lacune 
de notre législation. Celle qui, sans 
avoir exercé au dehors un emploi ré- 
tribué a été pourtant une « travailleu- 
se » à son foyer, et qui & élevé des en- 
fants, ne mérite pas d'être abandonnée. 
Il serait juste, si ces enfants sont au 
nombre de trois et ont été élevés jus- 
qu'à l'âge de seize ans, que cette veuve 
reçoive quelque retraite, par exemple 
la moitié de l'allocation de vieux tra- 
vailleur à laquelle son mari aurait pu 
prétendre, avec une majoration de 10 
pour cent, par enfant au-delà du troi- 
sième, 


Il faut faire campagne pour obtenir 
ces réformes. 


Portrait en couleurs 


du MARÉCHAL 


CHEFS DE PROPAGANDE : 


Vous savez que la Légion s’est 
cagagée à vendre au profit du 
Secours National un nombre im- 
portant de portraits du Maré- 
chal, Ces portraits, sont parmi 
les plus réussis qui aient été 
réalisés, ET SONT VENDUS 
EXCLUSIVEMENT PAR LA LE- 
GION. 

Chaque Légionnaire, chaque 
Volontaire de la Révolution na- 
tionale, chaque foyer français 
doit en posséder un. 

ORGANISEZ-EN LA VENTE, 
MULTIPLIEZ VOS EFFORTS. 

Il jaut que le but que nous 
nous sommes assignés soit al- 
teint et qu'un beau résultat soit 
obtenu pour le Secours National. 


EEE ELEC EEE EEE EEE EE LEE ELLE LLC LEO E ELLE LEE CLR LEELL ELLE LINE LLE LL TELLE NL) 


Paroles d'hier et d'aujourd'hui : 


Dans un numéro de la VOIX DES 
FAMILLES, du ler Décembre 1938 (il 
y a trois ans) on trouvait un article 
intitulé : « Ce que dit le Maréchal Pé- 
tain ». Comme il n'a pas cessé d'être 
actuel, il est intéressant de le repro- 
duire : 


« Le Maréchai Pétain a parlé l'autre 
dimanche à Metz, où l'on célébrait le 
vingtième anniversaire de la rentrée 
des troupes françaises. Il parle peu, et 
rarement, n'étant pas rhéteur pour un 
sou. Mais le verbe &u maréchal est tout 
action. 

Avec sa franchise directe de soldat 
qui n'a pas coutume de farder la véri- 
té pour raison électorale, le Maréchal 
Pétain s'est dit « forcé de constater 
que la France « laissé échapper, par sa 
faute, les avantages de sa victoire ». 
Pourquoi ? C'est que, lu paix une fois 
conclue, chacun s'est rué vers les jouis- 
sances et les plaisirs, et que la vie spi- 
ritueile s'est éteinte chez nous. On ra- 
nime chaque soir, la flamme au chevet 
du soldat inconnu à l'Arc de Triomphe. 
Rite purement spectaculaire, et même 
dérisoire, si l'on ne ranime pas la flam- 
me dans les cœurs. 

Voilà ce qu'il fallait faire, ce qui n'a 
pas été fait, et ce qu'il faut jaire dé- 
sormais. 


Pétain dixit. Pétain l'a dit. 

Le premier souci après la guerre au- 
rait dù être de favoriser et de consoli- 
der 1a famille, cette cellule indispen- 
sable de notre civilisation, et qui a pour 
objet, par une natalité augmentée, de 
perpétuer la race française. 

Et le deuxième but aurait dû être 
d'organiser une éducatior: vraiment na- 
tionale, pour que l'âme des jeunes 
Français fut formée dans le cadre de 


la nation, au récit de notre histoire, 
dans l'amour de notre sol et de notre 
cmpire. 

IL y « eu carence. Cela se pate, et un 
très haut prix. 

Toutefois le Maréchal ne veut pas 
que personne s'abandonne aux sombres 
inspirations du pessimisme. IL faut mé- 
me prendre garde, a-t-il indiqué, à un: 
propagande insidieuse, à un défaitisi.: 
subtil que certaines gens ont ‘intérél à 
insinuer dans les veines du Francais 
moyen. A force d'exagérer ses défauts . 
et de souligner ses échecs, on en vien- 
drait à le convaincre que ses erreurs 
sont trop grandes pour qu'il en obtien- 
ne le pardon, et ses maux trop invété- 
rés pour qu'il y puisse porter reméde. 
Et alors il s'abandonnerait, les yeux 
fermés, à son triste destin. 

Famille, éducation. Ce sont Les deux 
instruments de notre redressement na- 
tional. Nous avons à les reforger. Ce 
n'est pas une tâche impossible. Seule- 
ment elle est à entreprendre dès main- 
tenant, dans la paix civique et sociale 
reconquise sur l'esprit de faction et de 
discorde. 

Il y a des discours qu'on affiche. Ce- 
lui du Maréchal Pétain mériterait pa- 
reil honneur. IL serait compris de 
tous. » 

* 
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Autre texte, extrait d'un numéro bien 
plus ancien de la VOIX DES FAMIL- 
LES, celui du 15 Avril 1933 : 

« Les Français ont peur. De quoi ont- 
ils peur ? Ils nous ont pris tout ce 
qu'il était possible de prendre. La seule 
chose qu'ils n'ont pas pu nous enlever, 
c'est notre population de 65 millions 
d'habitants. » 

C'est signé Adolf Hitler. 
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2 ravitaillement en général pose 

une série de questions difficiles à 

résoudre. Elles le sont en art:- 

culier au regard des foyers peu- 

plés, surtout si les ressources de !à 
famille sont modiques. Et les incidenc-< 
de ce problème sont graves. Il s'agit de 
la santé publique et en particulier de ‘a 
senté des enfants. 

n conçoit que les organismes {a 
liaux aient mis l'étude d’un sujet si éi- 
neux au premier plan de leurs actue!}es 
préoccupations. Le (Centre national de 
Coordination des Mouvements familiaux, 
dans les deux zones, l'a abordée avec un 
souci pratique de réalisation et de pro- 
grès. : 

En zone libre, le Centre a consacré 
une journée d’études à l'examen des sug- 
gestions et vœux qui lui sont venus de 
22 Centres départementaux. Cette réunion 
a eu lieu à Lyon le 16 novembre." Se: 
résultats sont à retenir. 

La Commission a d'abord fait le point, 
utilisant pour cela des constatations fa:- 
les par les représentants des Hautes-Al- 
pes. 

Elle a noté que si une réglementation 
est nécessaire, encore faut-il qu'elle n< 
soit pas excessive, l'excès devant <on- 
duire à encourager la fraude. 

De cette fraude sont naturellement 
victimes les petites bourses, et en premier 
lieu les familles nombreuses, toujours 
désavantagées par rapport aux isolés qui 
« se débrouillent ». 

Et pourtant la vie des enfants qui vi- 
vent dans ces familles est le plus pré- 
cieux capital du pays. Toute injustice 
cemmise à son détriment est vivement 
ressentie par l'opinion publique. 

Si le système actuel, dont la nécessité 
est avérée, offre des avantages, il serait 
vain, et nuisible, de dissimuler ses in- 
convénienfs. Mieux vaut essayer d'y r°- 
médier. 

Ce système doit être, autant que pos- 
sible, simplifié. 

Le recrutement des agents d'exécution 
doit être particulièrement surveillé car 
leur tâche est délicate. Elle requiert du 
lact, du sang-froid et du savoir faire. 

L'initiative privée, partout où elle put 
se développer, a obtenu d'excellents -<- 
sultats, sans mettre en œuvre des ;anc- 
tions, sans multiplier les rouages, les exé- 
cutants et les frais. Il semble indisvens 
ble de la favoriser, en la conseillant, 
dirigeant, la contrôlant. C'est autant 
responsabilité et de travail en moins pour 
l'administration. 

Nous passons sur la discussion, :rès 
serrée et très complète, qui a porté sur 
l'organisation générale du ravitaillement. 
le rôle des producteurs et des vendeur 
la fixation et la surveillance des prix, les 
attributions de denrées aux restauranis, 
le: colis familiaux, la priorité, le ration- 
nement du gaz, du charbon, du bois, de 
l'électricité, des chaussures, des vêtements. 
Nous passons aux conclusions, et résu- 
mons les diverses motions adoptées pa: 
l’Assemblée. On y trouvera des surgss- 
tions inspirées par une juste compréhe:- 
sion du but à atteindre et par une ex- 
périence qui déjà produit ses fruits. 

Il a été demandé 

Que des pères et mères de famille ho- 
norables et qualifiés par leur compéten- 
ce, proposés par les Centres de coordi- 
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errant des familles nombreuses 


nation, fassent partie, à tous les échelons, 
départemental, régional, national, des ox. 
ganismes chargés du ravitaillement, de la 
fixation et de la surveillance des prix. 
Que soit établi, comme il s'est produit 
dans les Bouches-du-Rhône, un carnet de 
fournisseur, établi par foyer et mention- 
nent le nombre des personnes nourries à 
l'intérieur du foyer. Il aurait le double 
avantage de permettre aux détaillants d: 
se faire délivrer les denrées nécessaires 
aux consommateurs inscrits dans leur ma- 
gasin, et d'empêcher que certains con- 
“ommateurs s'approvisionnent des mêmes 
denrées chez plusieurs fournisseurs. 
Qu'en considération des difficultés 
qu'elles doivent surmonter, les mères Je 


fomille ayant au moins trois enfants’ 


présents au foyer, quel que soit leur 
äge, bénéficient de la carte T 

Que les restaurants voient leur nou- 
voir d'achat réduit à une juste limire, 
per la diminution du nombre de catégo- 
res autorisées, l'abaissement du prix li- 
rite des repas, l'interdiction de passer 
d'une catégorie à une autre supérieur», 
qu'ils ne soient autorisés qu'à prélever un 
Pourcentage strictement fixé sur les den- 
rées destinées à l'alimentation de chaque 
centre urbain. 

En ce qui conterne les cartes de prio- 
rité 

Qu'une active campagne soit entr:- 
prise, par lous les moyens de diffusion 
aux mains des pouvoirs publics, dans le 
but de justifier l'existence de la carte 
de priorité auprès de toute une catégo- 
rie de la population, et que cette campu- 
gne soit faite en accord avec les Centres 
de coordination, bien placés pour conna:- 
“ 


tre les réactions possibles de l'opinion. 

Que dans les villes, des pères et mères 
de famille, proposés par les Centres, «1 
agréés par l'administration, soient habi- 
lités à veiller à l'exacte application du 
droit de priorité, notamment sur les mar- 
chés, ainsi que cela se fait à Lyon d'une 
manière très satisfaisante. 

Qu'un crrêté préfectoral type soit pris 
e! soit affiché dans les magasins et sur 
les marchés, tant pour rappeler les con- 
ditions de fonctionnement de la priorité 
que pour règlementer les conditions de 
livraison des denrées aux consommateur, 
de loutes catégories. 

u'il détermine également le rang à 
attribuer aux diverses catégories de vric- 
ritaires, mères de famille, mutilés, :on 
sommateurs munis d'une attéstation d'em- 
bloi. 

Que le bénéfice de l'attestation d'em- 
ploi soit réservé à des catégories nettement 
délimitées, et qu'il ne soit délivré qu'une 
carte de ce genre par famille. 

En ce qui concerne l'électricité, le 
Centre remarque que le système actuel 
de règlementation constitue une sorte de 
pénalisation de l'économie, vertu prati- 
quée surtout dans les foyers peuplés, 
qu'il est très difficile à observer sans dé- 
Passement dans les familles modestes, et 
qu'au contraire une réduction de 10 ‘: 
nentraîne aucune gêne chez les person- 
nes, généralement isolées, qui consom 
maient jadis largement du courant. 

Le Centre a donc émis le vœu : qu'une 
nouvelle étude de la règlementation tien 
ne compte des charges de famille, Les 
réductions n'étant pas ‘opposables aux 
consommaleurs ayant au moins quatre 
enfants vivants au foyer ou deux enfant: 
de moins de quatre ans. 

Nous sommes persuadés que ces :ug- 
gestions si raisonnables et si opportune: 
retiendront l’attention des pouvoirs pu- 
blics. 
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POUR REFAIRE DES FOYERS 


Le foyer a un corps, la maison : 
il a une âme, l'épouse et la mère. 

Pas de vie familiale dans le tau- 
dis ou le meublé, pas non plus, si 
la femme passe au dehors la moitié 
de son temps. 

On a fait des statistiques sur la 
situation des familles privées, par 
le travail hors du logis, de la pré. 
sence maternetle, Il naît moins 
d'enfants dans celles-là que dans 
les autres, Il en meurt davantaze. 
Dans une ville du Nord de Ja 
France, sur 470 familles se trou- 
vant dans Ce cas, 226 n'ont aucun 
enfant, 180 en ont un, les autres 
deux tout au plus. Dans une grande 
cité belge, sur 600 familles du mé- 
me genre, on en compte 214 sans 
enfant, 262 avec un, 82 avec deux. 
Dans dix agzlomérations angiaises, 
la moyenne des naissances dans les 
familles où la mère reste au foyer, 
atteint 6,3 ©, elle tombe à 3 ‘* là 
où la mère est absente. Ces cons 
tatations sont, on le voit, généra- 
les. 

Dès lors, pour faire prospérer ies 
familles, les efforts doivent s'ori:n- 
ter dans ces directions : 

I faut établir une situation 50- 


Ciale favorisant la présence de l'é- 
pouse chez elle, et permettant ane 
honorable subsistance à tout ie 
zroupe familial, par un juste sa 
laire, proportionné aux charges du 
foyer. 

I faut donner à la famille un 
logement convenable, avec les pie- 
ces correspondant à son déveton- 
Pement, avec un jardinet attenant, 
autant pour la subsistance familia- 
le que pour l'agrément de la vis. 

Il faut décongestionner les vil- 
les en assurant à leurs alentours 
les moyens de transport qui con- 
duiront sans fatigue te père à son 
travail, les enfants à l'école. 

Il faut développer l’enseiznement 
familial et ménager, pour que les 
ieunes filles acquièrent à a fois 
le goût et l'expérience de leurs 
futures tâches à la maison, 

Ces problèmes sont loin d'être 
insolubles. Leur difficulté présente 
vient de ce qu'ils ont été, depuis 
longtemps, complètement négligés 
et pas même aperçus. Tous les ef- 
forts doivent s'employer pour qu'ils 
soient tranchés au plus vite. 


H. DAVID, 
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La Révolution Nationale 
et la moralité publique 


E Massacre des Innocents ! Ce fut 

ls titre d'un tract — qui fit du 
bruit — édité avant la guerre 

Par l'Alliance Nationale contre 

la dépoptiation. Nous l'employons à 
notre tour pour attirer l'attention de 
noS camarndes qui veulent avc le Ma- 
réchal le redressement national, sur 

‘importance capitale pour l'avenir du 
pays d'un relèvement de la natalité, La 
France est malade d'un mal plus grand 
que sa défaite, que son occupation aux 
deux tiers, que ses difficultés alimen- 
tafres, car il est pour l'avenir un péril 
de mort : eile est le Pays des berceaux 
vides et des foyers déserts. Elle a beau- 
Coup trop peu d'enfants : «lle dépérit 
dangereusement, La cause est d'ordre 
divers. Mais il faut avoir le courage et 
ln bonne foi d'y trouver d'abord une 
cause morale, Nous dirons plus, cette 
cause est généralement et principale- 
mnt immorale. La stérilité systémati- 
que ct l'avortement sont deux fléaux 
meurtriers. Ils sapent la famiile, fon- 
dement de la prospérité et de lu gran- 
deur d'un Etat, 

Nous avons dénonce vigoureusement 
dans des articles précédents (1). la 
scandaleuse règlementation qui légalise 
tn Quelque sorte l'exploitation «3m- 
merciale de la débauche, la profana- 
tion de l'amour, le mépris de la fem- 
me et des scurces de la vie, Il faut réa- 
gr impitoyablement contre une odieu- 
se pratique, dénoncer les + fausses ma- 


nœuvres ttes faux slogans qui en- 
tretiennent sur un problème vital un 
« climat >» méphitique 


Notre admirable Chef, il faut se le 
'appeier sans c: . DOUS à conviés tout 
d'abord à un redressement moral. Il a 
créé un Secrétariat d'Etat à la Famille 
et à la Santé, dont la création à la fois 
morale et physique a produit déjà et 
produira d'heureux etfets. Moraie et 
santé sc coudotent dans la vie. Les plus 
eminents praticiens savent et ensei- 
gnent combien de maux ont toujours 
pour origine directe ou indirecte les dé- 
ordres sexuels. Les plus terribles con- 
taminaticns pour la santé générale se 
contractent habituellement au sein de 
ia débauche. Et si celle-ci est dégra- 
dante pour l'homme, elle meurtrit la 
femme, beaucoup plus victime qu son 
partenaire de l'outrage fait à la natu- 
re. On ne doit plus tolérer que la fem- 
ma puisse être, avec l'agrément officiel, 
une pauvre chose qui s'achète et ce 
vend. La prostitution autorisée, école 
de stérilité, et l'avortement, pratique 
d'assassinat, sont deux grandes causes 
de la dénatalité car ils ont les effet: 
les plus directs et les plus tiésastreux 
sur la société et sur ln moralité publi- 
que 

L'action légionnaire doit s'employer 
à les combattre et à faire revivre une 
meilleure atmosphère morale du pays, 
travailler à remettre en honneur la ver- 
tu, le sacrifice, le respect des lots mo- 


PET , 
(1) V. « La Légion {B.O.) du 15 
Juillet 1941 Une plaie purulente à 


cautériser ef du 15 Septembre 1941 
Un conformisme à abattre 


-meurent 


LE MASSACRE DES 


rales qui font les grandes familles té- 
cendes, 

Nous insisterons aujourd'hui sur l'af- 
freuse matière de l'avortement en de- 
mandant à nos Camarades de répan- 
dre ccurageusement autour d'eux de 
nécessaires vérités, de contribuer à 
éclairer l'opinion sur un fléau mortel 
L'avortement volontaire fait des rava- 
ges effroyables dans notre pays. S'il est 
en baïsse depuis les mesures de répres- 
“ion plus effectives, il a accumulé des 
ruines et sévit encore gravement. 1! y 
a toujours un terribie massacre des inno- 
cents, Car il faut clamer et répéter sans 
cesse que l'avortement est un homici- 
de, l'assassinat d'un être vivant, un 
<rime sanglant, Or il est douloureux de 
‘avoir que les statistiques, établies d'a- 
près les données les plus sûres, éva- 
luent à 400000 par an ces attentats 
contre la vie ; et des médecins-spécia- 
listes ont été jusqu'à parler, avant 
gucrre, de 600.000 ! Le meurtre pré-nu- 
lal est, en beaucoup de milieux, jugé 
bien légérement <t 11 trouve trop de 
complicités et d'indulgence, révélatri- 
ces d'un mauvais état moral de la s0- 
ciéte. Il faut espérer à l'avenir voir ré- 
pner Une conception plus haute des d, 
Yoirs et du respect de la vie. Le mass 
cre des innocents comporte, en plus, un 
autre ma] douloureux dont souffre le 
corps social : il Y a chaque année plu- 
sieurs milliers de jeunes femmes qui 
pour avoir interrompu leur 
gros:tsse, C'est à faire connaitre aussi 
Qu'il y à des dizaires de milliers d'au- 
tres qui restent estropiées et ont une 
santé compromise à la suite d'un avor- 
tement provoqué, qui est toujours dan- 
gereux. 

Il est désirable qu'une élite légion- 
tire ait souci de réagir centre un état 
de mœurs gravement dommageable au 
salut du pays. À cet effet nous éigna- 
L NS. pour remédier au mai dénoncé 
qu’ existe à la fois des mésures pré- 
ventives ei des mesures répressives, Il 
faut les connaitre, les faire connaitre, 
<t. s’il est possible, les faire appliquer. 

Une loi « sur la protcction de la 
naissance en date du 2 Septembre 
1941, véritable loi de salut public, est 
préventive et répressive. 

Préventive, ele dispose 
aprés l'accouchement « toute femme 
devra être reçue gratuitement — et 
sans qu'elle ajt besoin de justifier de 
scn identité dans tout établissement 
public susceptible de lui donner les 
soins que comporte son état Quand 
Cn sait les cas douloureux de tant de 
melhtureuses femmes qui croient ne 
Pouvoir £orti: d'une situation en appa- 
rence inextricable que par une sup- 
Biéssion de lentant qu'elles portent, 
cn Comprendra la portée. sociale et 
charitable d'une mesure lêgale permet- 
tant de faire décemment ses couches 
gratuitement et même secrètement 
Bienfaisante est aussi la sévére puni- 
tion qui peut frapper l'employeur qui 
'omprait un louage de services à cause 
d'une grossesse où d'un accouchement. 
Ces dispositions nouvelles, d'une inspi- 
ration si humaine, méritent une large 
diffusion. Le meurtre d'un nouveau-né 


qu'avant et 


INNOGENTS 


est Maintenant punissable de 3 à 10 
ans de prison, de 10 à 100.000 Frs d'a- 
mende et de sanctions accessoires. De 
même, avorteurs et avcrtées volontai- 
res, déjà punissables de tout temps, eu- 
courent désormais plus de sévérité de 
la part des tribunaux. Les médecins 

faiseuses d'anges 


cr-mineis et les « 
ne peuvent plus heureusement béné- 


hcier de &ur:is à l'exécution de la pei- 
Le de prison 
La répression de l'avortement s'est 


longtemps ressentie du rtlâchement 
des mœurs, et d'une tolérance et d'u- 
ne complaisance criminelles. Mais. pour 
Eoursuivre les coupables, la justice 
doit être informée. Or, les meilleurs in- 
formateurs, les plus avertis sont les 
médecins et l'en se heurtait là au se- 
cret professionnel, si jalousement dé- 
fendu et scrupuléusement observé par 
le Corps médical, ce qui est à son hon- 
neur. Mais, ce secret, dont on ne dénie 
pas l'extré: importance pour les indi- 
Vidus, n'aliait-il bas parfois à l'encon- 
tre du but poursuivi en couvrant des 
manœuvres criminelles et en garantis- 
sant le métier des avorteurs et le leurs 
complices contre des risques d'une con- 
damnation., La question était grave et 
troublante. 11 y avait cpposition entr: 
la tradition médicele fort honorable et 
l'administration de :n santé publique 
défendant un intérêt moral et social 
d'ordre supérieur. Le nouveau code de 
déontologie (c'est-à-dire dés devoirs du 
decin) a apporté un tempérament à 
ncienne rigueur du secret. Celui-ci 
n£ porte plus que sur les seuls faits 
confiés au médecin Par son malade et 
non plus sur tous les faits connus 
dans l'exercice de la profession. Son 
champ est diminué dans l'intérêt gé- 
néral. Il est maintenant permis au mé- 
decin de dénoncer à ia justice les fem- 
mes avortées, et ce qui est trés im- 
portant il doit déncne:r tout crime 
commis au préjudice la vie où de la 
santé de son malade, de même qu'il 
doit refuser de signer un certificat d 
décès lorsque la mort ne lui apparait 
Pas naturelle, Malgré les scrupul: de 
conscience de bsaucoup de praticiens 
nous croyons que ces mesures sont sa- 
2es, qu'elles sont commandées par le 
plus grave des intérêts du Pays, et 
l'Etat, organe du bien commun, devait 
les édicter. Leur portée pratique peut 
être considéreble ct contribuzr à em- 
pêcher bien ds fautes et à redresser 
des conscienc=s fauesées 

Ctrtains etonneront peut-être d 
Voir la Légion traiter de Pareilles ques- 
tions. Il‘ oublicnt que notre Action 
Civique doit s'exercer sur tout le plan 
Social, familial] ct moral qui est bien 
en jeu ici. N'oublions pas que parmi 
les causes le notre défaite le Maréchal 


a dit d'abord Trop peu d'enfants 
°° due nous sommets à un point de 
dépopulation catastrophique. L'esprit 


légionnaire commande de ne rien né- 
gliger dans l'effort pour le relèvement 
de notre France, de combattre éner- 
giquement et sans faiblesse tout ec? qui 
l'entrave, en quelque domaine qué € 
soit 


René d'ARGENTAN, 
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(Visa D.S.P.G. 3.508. 


OUR LES 
LES FAMILLE 


CORRESPOND 


Il est rappelé que, pour éviter une perte de temps, toute la 
correspondance concernant le Service des Prisonniers de Guerre 
doit comporter l'adresse suivante : 


SERVICE DÉS PRISONNIERS DE GUERRE 


LEGION FRANÇAISE DES COMBATTANTS 
Direction Générale 
Hôtel de Séville 


ANCE | 


VICHY. 


MENTION À FAIRE FIGURER DANS LA CORRESPONDANCE 


Pour obtenir une réponse rapide aux questions posées, concer- 


nant les Prisoniners de Guerre, il 
référence portées sur les littre s 


est rappelé de mentionner les 
adressées par fe Service. 


Exemple n° 6473/2 P. G. : n° 7584/4 P. G. 
Ces références comportent l'indication du numéro du dossier €t 
du bureau du Service chargé d'étuier la question. Elles doivent ètre 


rappelées obligatoirement sur ln € 


DIRECTIVES GÉNÉRALES 


men" 


errespondance transmise au Service. 


V, 4129 D.S.P&ü. 


AMICALES DE PRISONNIERS 


N° 565/19/ P. G. 
Vichy, le 3 février 1942. 


Le Directeur Général de ta Légion, 
à MM. les Chefs départemet- 
taux. 


Vous vous êtes préoccupés d'assurer 
de toutes manières l'entrée dans les rangs 
de la Légion des prisonniers rapatriés 
avant-garde de nos quatorze cent mille 
camarades encore captifs. 

Des résultats extrêmement encoura- 
geants ont été obtenus dans bien des cas 
où la Légion a bénéficié du dynamisme 
résolu des rapatriés. 

Maïs, dans les villes importanies sui- 
tout, trop nombreux sont ceux qui, sou- 
vent déçus par le spectacle offert par les 
lenieurs de la Révolution Nationale, sont 
restés en dehors de notre mouvement et 
de ce fait inemployés pour leur idéal 
même. 

Pour remédier à cette situation, je vous 
invite à créer au sein des seclions uibai- 
nes, et sous l'impulsion des rapatriés lé- 
gionnaires, des groupes amicaux ouverts 
à tous les rapatriés et par lesquels, dans 
une atmosphère adaptée à leur état d'es- 
prit ils prendront l'habitude de connai- 


tre la Légion et commenceront à entrer 
dans ses rangs. 

Îl vous appartient d'adopter les formu- 

les qui, tout en marquant sans équivo- 
que le caractère exclusivement légionnaire 
de ces groupes, comparables en un cer- 
tain sens à nos diverses activités spécia- 
lisées, tels que les groupements d’entre- 
prises, leur laissent une suffisante sou- 
plesse pour jouer pleinement leur rôle at- 
tractif. 
” Ces groupes ne font pas obstacle à la 
création d'amicales du Camp, car il est 
normal que des prisonniers qui ont vécu 
ensemble, durant de longs mois dans les 
souffrances de la captivité, aient le désir 
de se retrouver pour entretenir le souve- 
nir de ces graves moments — au même 
titre qu'il est normal que d'anciens sol- 
dats du même corps aiment à se rassem- 
bler en amicales régimentaires. 

Mais, ils sont de nature à empêcher 
l'éclosion d'amicales régionales de pri- 
sonniers, extra légionnaires dont les gra- 
ves. inconvénients me sauraient Vous 
échapper. 

J'insiste done sur l'importance et J'ur- 
gence de la nouvelle initiative que je 
vous demande de prendre. 

François VALENTIN 


LA LEGION 


APATRIES 


S DES PRISONNIERS 


VETEMENTS, SOUS-VETEMENTS 
ET CHAUSSURES 
POUR PRISONNIERS DE GUERRE 


(Communiqué Orriciez N° 83.) 


Aux termes de l'article 12 de la Con- 
vention de Genève, l'habillement, le lin- 
ge et les chaussures doivent être fournis 
aux prisonniers de guerre par la puissan- 
ce détentrice. 

Néanmoins, pour marquer sà sollicitu- 
de à l'égard des prisonniers, le Gouver- 
nement Français a décidé, dès le mois 
d'août 1940, d'envoyer à titre de secours 
des effets dans les camps. 

Le montant global de ces envois se 
chiffre au 1° janvier 1942 par : 

750.000 couvertures ; 

620.000 collections de drap ; 

550.000 collections de linge ; 

630.000 paires de chaussures. 


Si l'on tient compte des possibilités 
très réduites du pays, ces quantités repré- 
sentent un effort considérable. 

Au moyen de ces effets, il a été cons- 
titué dans chaque camp un stock qui est 
alimenté selon des états de besoins éta- 
blis mensuellement paredes hommes de 
confiance et dans la mesure des disponi- 
bilités actuelles. 

De très nombreuses demandes de vê- 
tements sont adressées journellement par 
les familles à la Direction du Service des 
Prisonniers de Guerre qui les transmet 
au fur et à mesure de leur réception aux 
hommes de confiance des camps, à char- 
ge par eux de donner satisfaction aux 
intéressés, en exécution de l’article 43 de 
la Convention de Genève avec les moyens 
dont ils doivent disposer. 

En raison de la rareté des effets, seu- 
les sont transmises les demandes formu- 
lées à l'instigation du prisonnier de guer- 
re lui-même. Il est par conséquent indis- 
pensable que les familles présentent leurs 
demandes en y joignant soit la lettre du 
prisonnier de guerre précisant 5e5 
soins, soit un certificat établi par la Mai- 
rie sur le vu d'une telle lettre et suscep- 
tible d'en tenir lieu. 

Le nombre des demandes reçues et 
transmises par la Direction du Service 
des Prisonniers de Guerre atteint ac- 
tuellement un tel chiffre qu'il est devenu 
impossibke de répondre individuellement 
aux familles demanderesses. Dans ces 
conditions il ne sera plus accusé récep- 
tion de ces demandes, mais les familles 
peuvent être assurées que la plus grande 
diligence est apportée dans la transmis- 
sion aux hommes de confiance de toutes 
les demandes recevables. 

En vue de.permettre aux familles l'en- 
voi direct de certains effets par colis 
individuels les Pouvoirs Publics viennent 
de répartir entre les Mairies un certains 
nombre de bons d'achat exclusivement 
réservés aux Pnsonniers de Guerre et 
permettant l'acquisition de sous-vêtements 


et de chaussures spéciales. Les Maires 
sont habilités à ddivrer ces bons aux 
familles sur le vu des demandes éma- 
nant des prisonniers de Guerre et dans 
la limite du contingent qui leur a été 
attribué, 

En conséquence, les familles saisies 
par les prisonniers d'effets devront : 


1” S'il s'agit de sous-vêtements 
ou de chaussures : 


_— soit demander des bons dans leur 
Mairie, afin de pouvoir acheter les effets 
désirés. L'expédition de ces effets devra 
pairmen se faire EE l'intermédiai- 
re de l’une des œuvres déjà agréées pour 
l'envoi des colis de vivres. Mairies 
exigeront pour la délivrance du bon qu'il 
leur soit communiqué le nom de l'Œuvre 
choisie. 

— soit transmettre leur demande à la 
Direction du sape , Pa de 
guerre ,qui se chargera de la faire par- 
venir à Pr de Confiance du Camp 
où est interné le prisonnier. 


2° S'il s'agit de vêtements 


- envoyer leur demande à la Direc- 
tion du Service des Prisonniers de guerre 
pour transmission à l'Homme de Con- 
fiance du Camp. 


NOTE PARTICULIÈRE 


concernant l'application 
des prescriptions contenues 
dans le communiqué officiel n° 85 
de la D.S.P,G. 
relatif aux vêtemènts, 
sous-vêtements et chaussures 
pour prisonniers de guerre 


SERVICE, DES PRISONNIERS 
N° 860/ 20/P.G. 
Vichy, le 3 février 1942. 


En exécution des prescriptions du Com- 
muniqué officiel N° 83 de la D.S.P.G. 
en date du 31 janvier 1942. 

1° Les demandes de vêtements, sous- 
vêtements et chaussures destinés aux pri- 
sonniers de guerre continuerpnt à être 
adressées au Service des  Prison- 
miers de guerre de la Direction géné- 
rale de la Légion française Com- 
battants les ler et 15 de chaque mois, 
sous forme d'états conformément aux in- 
dications de ma circulaire n° 1999/14. 
P.G. du 24 novembre 1941. 

2° Aux états devront être jomts, soit 
la lettre du prisonnier de guerre, préci- 
sant ses besoins, soit un certificat délivré 
pat la Mairie, sur le vu de la lettre en 
question. 

Par ailleurs, en vue d'assurer une trans- 
mission plus méthodique et par là, plus 
rapide, des demandes des intéressés, je 
vous ferai retour, pour attribution, de cel- 
les qui me seraient adressées, directe- 
ment, soit par vos chefs de section, hors 
dela voie hiérarchique, soit par les fa- 
milles elles-mêmes. 

Je vous rappelle enfin que les intéressés 
dont les demandes figurent sur vos états 
récapitulatifs bi-mensuels doivent être 
classés par Camp et dans chaque Camp 
par ordre alphabétique. 

Le Chef du Service Ges 
Prisonniers de Guerre, 
Légion Française des Combattants, 

Direction Générale, 
VICHY. 
H. CHARTIER. 
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relative à l'organisation des secours alimentaires 


au profit des prisonniers de guerre 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Service des Prisonniers de Guer 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU  RAVITAILLEMENT 


Direction de la Répartition 
et de la Consommation 


39.069 BCM/PG 


1. - Principes 


Art, 1°, — Concentration 
des moyens 


En vue d'assurer une répartition équi- 
table et rationnelle de toutes les denrées 
qui peuvent être réalisées au profit du 
Secours aux Prisonniers de Guerre, la 
Concentration des moyens de toute prove- 
nance est faite entre les mains du Se- 
crétariat d'Etat à la Guerre (Service des 
prisonniers de Guerre). 


Art, 2. — Répartition 
des moyens 


Le Secrétariat d'Etat à la Guerre (Ser- 
vice des prisonniers de Guerre), assure 
la répartition entre les différentes parties 
prenantes, des denrées ainsi réalisées, au 
profit des besoins du secours collectif 
(distribution dans les camps), d'une part 
et de ceux du secours individuel (colis 
envoyés par les familles ou par les Œu- 
vres) d'autre part. 

Ces parties prenantes sont : 


Pour la zone occupée : 


Secours collectif : Sous-Direction du 
Service des Prisonniers de Guerre. 

Secours individuels : Comité Central 
d'assistance rattaché à la Sous-Direc- 
tion du Service des Prisonniers de guerre 
par Instruction de la Présidence du Con- 


seil, n° 1058/SG du 31 octobre 1940. 


Pour la zone libre : 

Secours collectif Magasin-entrepôt 
de la Croix-Rouge française et ses an- 
nexes. 

Secours individuels : Délégués dépar- 
tementaux de la Croix-Rouge française 
sous la responsabilité du Délégué géné- 
ral de la Croix-Rouge française en zone 
libre agissant selon les instructions du 
Secrétariat d'Etat à la guerre (Service 
des Prisonniers de guerre). 


11. Réalisation des ressources 


Art. 3. — Origine des ressources 


Les ressources qui peuvent être réa- 
lisées à cet effet ont pour provenance : 

a) Les denrées cédées par le Service 
de l'Intendance. 

b) Les conlingents attribués par le Se- 
crélariat d'Etat au Ravitaillement. 

c) Les réalisations effectuées excep- 
tionnellement par la Croix-Rouge fran- 
caise en denrées non contingentées sur 
le terriloire national, métropolitain ou 


d'Outre-Mer, et en denrées contingen- 
tées ou non conlingentées dans les pays 
étrangers ainsi que les dons en nature 
recus par cette Société de Secours. ” 
d) Les réalisations en denrées non 
contingentées effectuées en zone occu- 
pée par le Comité Central d'assistance. 
ainsi que les dons en nature reçus par 
Comité. 
Art, 4. — Détermination 


périodique et répartition 
des ressources 


À) Denrées provenant des ressources du 
Service de l'Intendance et des con- 
tingents attribués par le Secrétariat 
d'Etat au Raitaillement. 


Le Service des Prisonniers de Guerre 
remet à la Direction de l’Intendance le 
1°" de chaque mois pour le mois suivant 
un état détaillé et totalisé par denrée, 
faisant ressortir séparément pour la zone 
libre et occupée d’une part, les besoins en 
denrées rationnées et non rationnées, et 
d'autre paït, en vue de permettre une 
impulation rationnelle des ressouces, la 
répartition de ces besoins par départe- 
ment et par partie prenante, 

Le Secrétariat d'Etat à la Guerre (Di- 
section de l’Intendance) transmet le 5 du 
mois au Secrétariat d'Etat au Ravitail- 
lement (Direction de la Répartition et 
de la Consommation) 

a) Les demandes de denrées qui lui 
sont nécessaires pour satisfaire les Lénine 
signalés pour la zone libre par les états 
sus-Visés. 

b) L'ensemble des demandes de den- 
rées pour la zone occupée. 

Le Secrétariat d'Etat au Ravitaille- 
ment (Direction de la Répartition et de la 
Consommation), fait connaître au Secré- 
tariat d'Etat à la Guerre (Direction de 
l'intendance), avant le 15 de chaque 
mois, les quantités de denrées qu'il peut 
mettre à sa dispositions au profit de la 
zone libre et éventuellement de la zone 
occupée chez lesquels devra s'opérer la 
réalisation des contingents attribués. 

La Direction de l’Intendance retour- 
ne avant le 20 du mois au Service 
Prisonniers de guerre un exemplaire de 
l'état visé ci-detsus complété par l'indi- 
cation des quantités attribuées et des 
établissements ou organes livranciers. 

Le Service des Prisonniers de guerre 
fait connaître au Délégué général de la 
Croix-Rouge française en zone libre, 
pour le 25 du mois, les attributions faites 
à ses délégués départementaux pour le 
Secours individuel au cours du mois sui- 


ce 


Parallèlement, le Secrétariat d'Etat 
au Ravitaillement (Direction de la Ré- 
partition et de la Consommation) fait con- 
naître au Secrétariat d'Etat à la Guerre 
(Service des Prisonniers de guerre et 
Sous-Direction du Service des Prison- 
niers de Guerre à Paris), les quantités de 
denrées qu'il peut mettre à sa disposi- 
tion au profit de la zone occupée en lui 
précisant les fournisseurs de la zone oc- 
cupée ou éventuellement de la zone libre 
chez lesquels devra s'opérer la réalisation 
des contingents attribués, 


B) Denrées provenant des réalisations de 
la Croix Rouge française et du Comité 
Central d'assistance. 


La Croix-Rouge française et le Co- 
mité central d'Assistance (1) font con- 
naître en temps voulu au rvice des 
Prisonniers de guerre directement pour 
la Croix-Rouge et. par la voie de la 
Sous-Direction du Service des Prison- 
niers de Guerre pour le Comité Central 
d'Assistance, leur programme mensuel 
d'achat pour le mois considéré, dont ils 
poursuivront l'exécution avec l'accord et 
Sous le contrôle respectif du Service des 
Prisonniers de guerre et de la Sous-Di- 
rection. 

Le Service des Prisonniers de guerre 
en possession des renseignements précé- 
dents, fixe la répartition des réalisations 
effectuées entre le secours collectif et le 
Secours individuel et communique cette 
répartition pour information au Secréta- 
riat d'Etat au Ravitaillement (Direction 
de la Répartition et de la Consomma- 
tion). 


Art. 5. —- Organes réalisateurs 
en zone occupée 


Les réalisations à effectuer en zone 0€- 
cupée sur les contingents attribués par le 
Secrétariat d'Etat au Ravitaillement sont 
assurées par les soins de la Sous-Direc- 
tion du Service des Prisonniers de guer- 
re à Paris dans les conditions prévues 
par l’Instruction interministérielle provi- 
soire n° 1735 CAB/EG, du 26 février 
1941, relative à la coordination des Se- 
cours aux Prisonniers de guerre. Les dé- 
penses sont réglées par la Sous-Direction 
du Service des Prisonniers de guerre au 
moyen des crédits dont elle dispose à cet 
effet. 

Les réalisations faites en zone aceur 
pée hors contingent par le Comité Cen- 
tral d'Assistance sont soumises au con- 
trôle de la Sous-Direction du Service 
des Prisonniers de guerre. Les dépenses 
cor ndantes sont réglées par le Co- 
mité Central d'Assistance au moyen soit 
de subventions qui lui sont attribuées par 
ja Sous-Direction du Service des Pri- 
sonniers de guerre, soit des ressources pro” 
pres au Comité central d'assistance pro- 
venant de dons en espèces au profit des 
Prisonniers de guerre. 


Art. 6. — Organes réalisateurs 
en zone libre 


Les réalisations à effectuer en zone 
libre pour les denrées provenant des res- 
sources du Service de J'Intendance ou 
des contingents attribués par le Secréta- 
jjat d'Etat au Ravitaillement, sont as- 
surées, quelle que soit leur destination, à 
la diligence du Secrétariat d'Etat à la 
Guerre (Direction de l’Intendance) par 
tels moyens à sa convenance. Les dépen- 
ses correspondantes sont og confor- 
mément--aux- dispositions de l’article 9 de 
la présente instruction. 

Les réalisations faites par la Croix- 
Rouge hors contingent tant sur le mai- 
ché intérieur que sur Îles marchés exté- 
vieurs Sont soumises à l'approbation et 
au contrôle du Secrétariat d'Etat à la 
guerre (Service des Prisonniers de guer- 
ve). Les dépenses correspondantes sont 
réglées par la Croix-Rouge française au 


() L'action du fomité Central d'As- 
sistanc” ne s'exerce qu'au profit du 
Secours ‘individuel. 


moyen, soit des subventions qui lui sont 
attribuées ‘à la diligence du Service des 


Prisonniers de guerre, soit des ressources 
propres à la Croix-Rouge française pro- 
venant des dons en espèces faits au pro- 
‘fit des Prisonniers de guerre. 


Art. 7. — Nivellement 
des ressources 
en zone occupée et zone libre 


Le Secrétariat d'Etat à la Guerre (Di- 
rection de l'Intendance et Sous-Direc- 
tion du Service des Prisonniers de Guer- 
re chacune en ce qui le concerne) règle 
avec les Services compétents de la zone 
libre et de la zone occupée et avec les 
Autorités d'occupation s'il y a lieu, les 
transports de denrées de longue conser- 
vation qui seraient nécessaires entre la 
zone occupée et la zone libre et récipro- 
quement. 


IIL.- Prise en charge 


des ressources 


Art. 8. — Prise en charge 
en zone occupée 


l'outes les denrées (denrées de longue 
conservation et denrées périssables) dont 
la réalisation est faite en zone occupée 
au profit de cette zone, sont prises en 
charge par les organes ualifiés placés 
sous l'autorité et le pen de la Sous- 
Direction du Service des Prisonniers de 
Guerre (Gestionnaire du Magasin de la 
Sous-Direction du Service des Prison- 
niers de Guerre, délégués départemen- 
taux de la Sous-Direction agissant en 
qualité de gérants d'annexes dudit ges- 
tionnaire, Délégués Départementaux du 
Comité Central d'Assistance). 


Art. 9. — Prise en charge 
en zone libre 


loutes les denrées réalisées en zone 
libre au profit des Prisonniers de Guerre 
par le Serial d'Etat à la Guerre 
(Direction de l'Intendance) sont prises 
en charge par les organes réalisateurs et 
font l'objet de cessions soit au Magasin- 
Entrepôt de la Croix-Rouge Française 
qu à ses annexes, soit aux Délégués dé- 
partementaux de la Croix-Rouge Fran- 
çaise. Les cessions au Magasin-entrepôt 


de la (Croix-Rouge Française où à 
ses annexes sont régularisées par 
Voie de virement à la diligence du 


Secrétariat d'Etat à la Guerre (Direction 
de l'Intendance) et par imputation _au 
budget extraordmaire (Secours aux Pri- 
<onnieis de Guerre). Les Cessions aux 
Délégués départementaux sont faites à 
titre remboursable et sont régularisées 
par voie de versement ‘au Trésor, à la di- 
jigence des Etablissements ou organes 
livranciers. 

Les denrées réalisées directement par 
la Croix-Rouge Françaisé, sont prises en 
charge par le gestionnaire ou les Gérants 
d'annexe destinataires du Magasin-En- 
trenôt de, la Croix-Rouge Française. 

Toutefois, les denrées qui, pour des 
raisons diverses, ne pourraient sans incon- 
vénient transiter par le Magasin-Entre- 
pôt ou ses annexes sont prises en chaïge 
et réglées par les Délégués de la Croix- 
Rouge Française qui ont procédé aux 
achats. 


IV. - Distribution 
des ressources 


mr 


A) SECOURS COLLECTIF 


Art. 10. — Modalités 
en zone occupée 


En zone occupée les modalités de dis 
tribution des denrées pour le Secours col- 
jectif ont été définies par l'Instruction 
Interministérielle provisoire n° 1735 
C.A.B. EC en date du 26 février 1941, 
selative à la coordination des secours 
aux Prisonniers de Guerie. 


Art. 11. — Modalités 
en zone libre 


En zone libre, la distribution des res- 
sources est faite par la Croix-Rouge 
Française sous l'autorité et le contrôle 
du Secrétariat d'Etat à la Guerre (Di 
rection du Service des Prisonniers de 
Guerre) tant pour les camps 
occupée que pour les camps 
gne. 


B) SECOURS INDIVIDUEL 


Art, 12. — Modalités 
en zone occupée 


En zone occupée les modalités de dis- 
tibutien des denrées au profit du Se- 
cours individuel font l’objet d'une Ins 
truction complémentaire (1) établie pa: 
ja Sous-Direction du Service des Pa 
sonniers de Guerre dans le cadre trace 
par la présente instruction. 


Art. 13. — Modalités 
en zone libre 


de la zone 


d'Allema 


En zone libre, la Croix-Rouge Fran- 
caise est chargée par le Secrétariat d'Etat 
à la Guerre en accord avec le Secréta- 
iiat d'Etat au Ravitaillement de présider 
à la distribution des denrées destinées au 
Secours individuel entre toutes les œuvres 
s'occupant de la confection des colis. 

Cette distribution s'opère dans le ca 
dre du Département sous l'autorité et la 
responsabilité du Délégué départemental 
de la Croix-Rouge Française dans les 
conditions définies ci-après : 


a) A l'intérieur du Département, le 
Dé'égué départemental de la Croix-Rou 
ge Française établit dans le cadre des 
Instructions du Délégué Général en zone 
libre de la Croix-Rouge Française un 
programme de distribution, tenant compte 
du nombre d'œuvres reconnues assurant 
la confection des colis et du nombre de 
Prisonniers secourus par ses Œuvres. 


b) Les denrées destinées au Secours 
individuel font l'objet de la part du Se- 
crétariat d'Etat à la Guerre (Direction 
de i'Intendance) de cessions à titre oné 
reux aux Délégués départementaux de 
la Croix-Rouge Française comme il est 
dit à l’article 9. 

Il appartient aux Délégués de deman- 
der en temps opportun des cessions aux 
établissements ou organes livranciers dans 
la limite des contingents qui leur sont 


—— . 


. 

(1) Prévue par l'article 24 âe l'Ins- 
truction Interministérielle provisoire 
N° 1735 CAB/EG du 26 Février 1941. 
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attribués et qui leur sont communiqués 
avant la fin du mois pour le mois suivant 
par le Délégué Général de ia Croix- 
Rouge Française en zone libre à la dili- 
gence du Secrétariat d'Etat à la Guerre 
(Service des Prisonniers de Guerre). 


Les Délégués départementaux de. la 
Croix-Rouge Française ont à poursuivre 
auprès des Œuvres bénéficiaires le règle- 
ment des rétrocessions qu'ils font à ces 
œuvies. 


€) Le transport des marchandises en- 
ire les établissements livranciers et le 
Siège du Délégué départemental de la 
Croix-Rouge Française est effectué dans 
les formes et conditions prévues par la 
DM. du Secrétariat d'Etat à la Guerre 
n° 076 13/5 du 3 février 1941. 


V.- Utilisation 
des ressources sous forme 
de secours individuel 


Art. 14. — Détermination 


des Œuvres bénéficiaires 
Les Œuvres bénéficiaires des denrées 
à envoyer aux Prisonniers de Guerre à 
titre individuel dans les conditions pré- 
cisées à l'art. 15 ci-dessous sont déter- 
minées exclusivement en fonction de leur 
utilité locale pour l'objet considéré. 


Cette détermination est faite dans cha- 
que département par le Délégué dépar- 
temental répartiteur de denrées (en zone 
occupée par le Délégué du Comité Cen- 
tral d'Assistance, en zone libre le Délé- 
gué de la Croix-Rouge Française) soit 
de sa propre autorité, soit sur la propo- 
sition motivée des Préfets ou des Maires 
selon que l’activité des Œuvres en cause 
s'exerce dans l'ensemble du département 
ou seulement dans une ou plusieurs com- 
munes du département. Le délégué sus 
visé spécifie pour chaque Œuvre agréée 
le périmètre dans lequel doit s'exercer 
son action. ' 


La distribution des denrées des- 
tinées à l’aide individuelle aux Pri- 
sonniers de Guerre sera effectuée 
par les soins du Délégué départe- 
mental au prorata des demandes 
présentées par les diverses œuvres 
et avec priorité au profit de la Lé- 
gion Française des Combattants. 
Dans le cas où les œuvres locales 
s'avéreraient déficientes l'exclusi- 
vité sera donnée à la Légion Fran- 
caise des Combattants sur décision 
du Secrétariat d'Etat à la Guerre 
(Service des Prisonniers de Guer- 
re). 


Art. 15. — Rêle 
des Œuvres agréées 


Les Œuvres agréées à cette fin comme 
il est dit à l'article 14 ci-dessus sont 
chargées : 

a) De la confection à titre rembour- 
sable par les familles bénéficiaires de co- 
lis, uniquement constitués de produits qui 
quront été cédés à°ces Œuvres par le 


Délégué départemental de la Croix-Rou- 
ge Française en zone libre ou du Comité 
Central d'Assistance en Zone occupée, 
ou des produits que ces Œuvres auront 
pu se procurer avec leurs propres res- 
sources. 


b) De la confection de colis mixtes, 
comportant d'une pait les produits dé- 
finis ci-dessus, et d'autre part, certaines 
denrées ou effets apportés par les famil- 
les et que celles-ci désireraient joindre 
aux colis. 

-) De la confection de colis gratuits 
pour les Prisonniers nécessiteux ou sans 
famille ou pour les Prisonniers dont les 
familles sont nécessiteuses. 


L'acquisition de denrées nécessaires à 
la confection de ces colis gratuits est 
faite au moyen des ressources propres 
aux Œuvres. 


En aucun cas : 


1°) Les Œuvres ne devront remettre 


aux familles les denrées qui leur auront 
été fournies par le Délégué départemen- 
tal de la Croix-Rouge Francaise ou du 
Comité Central d'Assistance. 

2°) Les denrées entrant dans la com- 
position des colis payants ne devront 
faire l'objet de bénéfice de la part des 
Œuvres. 

Toutefois, pour tenir compte des frais 
de transport des marchandises et de con- 
fection des colis, le prix de cession des 
denrées pourra être majoré par les Œu- 
vres, mais la majoration totale ne devra 
pas dépasser un pourcentage de 5 % du 
prix de réalisation. 

VICHY, le 24 Juin 
Le Général d'Armé? 
Commandant «nn Chef 
ces Forces Terrestres. 
Ministre Secrétaire d'Etat à la Guerre, 
signé : HUNTZIGER 
Le Secrétaire d'Etat 
au Ravitaillement, 
signé ACHARD. 
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INSTRUCTION 


d'application de l'instruction interministérielle 
Ne 39.069 BCM/P. G. du 24 juin 1941 relative 


à l'organisation des secours alimentaires 


au profit des prisonniers de guerre 


SECRÉTARIAT D'ETAT 
A LA GUERRE 


Direction du Service 
des Prisonniers de Guerre 


Bureou Central Militaire 


N° 101077 BCM P:G. 


Lyon, le 5 juillet 1941. 


La présente Instruction à pour but de 
préciser les conditions d'application de 
l'Instruction Interministérielle N° 39.069- 
BCM/PCG du 24 juin 1941 pour ce qui 
concerne le secours individuel. à 

1°) Les Délégués départementaux fe- 
vont connaitre en temps voulu à la Croix- 
Rouge Française à Vichy, leurs besoins 
en denrées dans des conditions qui leur 
seront notifiées par Je Délégué Général 
de la Croix-Rouge Française. à Vichy. 

Dès maintenant il est précisé que ces 
besoins devront être établis en fonction 
du nombre de colis expédiés dans le dé- 
partement au cours du mois précédent. 
Ce nombre devra être vérifé à tout mo- 
ment au moyen des récépissés d'expédi- 
tion des colis. 


2°) La détermination des Œuvres bé- 
néficiaires sera faite ainsi qu'il est exposé 
à l'art. 14 de l'Instuction Interministé- 
rielle par le Délégué départemental de la 
Croix-Rouge Française, seit de sa propre 
autorité, soit sur la proposition des Pré- 
fets ou des Maires. 


Toutes les familles auelles qu'elles 
soient doivent pouvoir être admises au 
bénéfice des répartitions de denrées dans 
la mesure où elles présenteront les éti- 


quettes réglementaires. Il est donc indis- 
pensable que toutes les communes du dé- 
partement dans lesquelles se trouvent les 
familles de prisonniers soient rattachées 
à un Comité ou à une Œuvre. 


3°) La distribution 
14) sera faite par le Délégué départe- 
mental répartiteur, au prorata des de- 
mandes présentées par les diverses Œu- 
vres avec priorité au profit de la Légion 
Française des Combattants, c'est-à-dire 
que les attributions de denrées revenant 
à la Légion Française des Combattants 
devront être mises à sa disposition en 
premier lieu. 


des denrées (art. 


Dans le cas où les Œuvres locales 
s'avèreraient déficientes,_ il appartient au 
Secrétariat d'Etat à la Guerre (Service 
des Prisonniers de Guerre) de décider, 
sur proposition du Délégué départemen- 
tal, l'exclusivité à la Légion Française 
des Combattants dans l'endroit considé- 
ré. 


4°) Chaque Délégué départemental re- 
cevra en temps voulu, de la Croix-Rouge 
Française l'indication des quantités glo- 
bales des denrées qui lui sont attribuées, 
ainsi que l'indication des rrantités maxi- 
ma de denrées pouvant entrer dans la 
composition d'un colis. Ces maxima sont 
impératifs et ne sauraient être modifiés, 
quelle que soit la composition finale du 
colis, qui peut être complété, soit au 
moyen des denrées appartenant en propre 
aux Œuvres, soit au moyen de denrées 
ou objets apportés par les familles elles- 
mêmes. 


5°) Le prix de cession des denrées 
imuelle que sot leur provenance sera 
obligatoirement affiché dans les salles où 
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Ke Œuvres ou Comités reçoivent le pu- 
ic. 


6°) Il ne devra être introduit dans Les 
colis ni photographies, ni tracts de pro- 
pagande de quelque nature que ce soit. 
En cas d'infraction à cette règle, le Co- 
mité ou l'Œuvre mis en cause se verra 
retirer le bénéfice de l'attribution des 
denrées. 


7°) Il appartient aux Délégués dé- 
partementaux de faire connaître au pu- 
blic : 


a) Par la voie de la Presse au moyen 
d'un communiqué mensuel les disposi- 
ons arrêtées pour le mois en cours con- 
cernant les dispositions générales de ré- 
partition et les quantités maxima de den- 
rées délivrées par le Gouvernement, sus- 
ceptibles d'être mises dans un colis. 


b) par voie d'affichage dans les Mai- 
vies, les différents Comités. ou Œuvres 
accrédités dans le canton dont dépend la 
commune. 

Les Œuvres et Comités pourront éga- 
lement faire paraître dans la Presse un 
seul communiqué mensuel afin de faire 
connaître au public les dispositions par- 
ticulières qu'elles ont pu arrêter concer- 
nant la composition et le prix des colis. 


8°) Les Délégués départementaux de 
la Croix-Rouge Française ainsi que tout 
Comité et Œuvre admis au bénéfice de 
la répartition des denrées pourront être 
visités par les Délégués du Service des 
Prisonniers de Guerre porteurs d'un or- 
dre de mission en vue d'examiner les 
conditions de fonctionnement du Secours 
individuel. 


9°) Les: Délégués départementaux por- 
teront les dispositions qui précèdent ainsi 
que celles de l’Instruction_ Interministé- 
rielle n° 39.069 BCM/PG du 24 juin 
1941 (notamment art. 15) à la connais- 
sance des diverses Œuvres et Comités de 
leur département pour autant que ces 
dispositions les concernent, 


Le Général d'Armée BESSON, 


Directeur 
du Service des Prisonniers de Guerre. 


LES ÉCHÉANCES sont à 6 mois 
Ton, 2 ons. : 

LES COUPURES sont de 500 
1.000 - 5.000 - 10.000 Fr, 
etc. 
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de : 

Bon à 6 mois..1,75 % 

Bon à 1 an …. 2,25 % 

Bon 6 2005 … 2,75 % 
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Gu'est-ce qu'un 


BON DU TRÉSOR ? 


LE BON OU TRÉSOR CONSTITUE UN EMPLOI! TEMPORAIRE PS 
INTERE S SANT DE TOUT L'ARGENT LIQUIDE DONT LES PARTICULIERS 
OU LES ENTREPRISES N'ONT PAS IMMEDIATEMENT BESOIN. 


LES BONS SONT DÉLIVRÉS : 


SOUSCRIRE AUX BONS DU 1RÉSOR. C'EST AFFIRMER SA 
CONFIANCE EN LA FRANCE, COOPERER AU REDRESSEMENT 
NATIONAL, SAUVEGARDER S£5 INTERETS PERSONNELS. 


VOLIS TROUVEREZ DES BCNS DU FRÉSOR ABS 1: 
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LE MARÉCHAL 


REFAIT 


À FRANCE 


| 


Magnifique Album de 68 pages abondamment illustré 


SYNTHÈSE DE L'ŒUVRE DE RECONSTRUCTION 
ENTREPRISE PAR LE MARECHAL 

en salsissants tableaux avec chiffres à l'appui 
TOUS LES PROBLÈMES TOUCHANI 
L'ACTIVITÉ NATIONALE SONT TRAITÉS 


DIFFUSION EXCLUSIVE 
—- PAR LA LEGION - 


En vente dans toutes les sections : 10 francs 


AVEC ENCART GRATUIT DU NUMÉRO 
DE “ L'ESPOIR FRANÇAIS ” : 


« Pétain, une même méthode dans la guerre et dans la paix » 


Agenda Légionnaire 


1942 


3 jours à la page 


comportant 1 portrait du Maréchal 
des renseignements légionnaires, 
des paroles du Maréchal, 
renseignements postaux, 

le serment du légionnaire. 

N° i (60x 1107 relié en parche- 
min véritable avec écusson 
tricolore et or . 20 

N° 2 (60x110) relié « cuirex » 
avec écusson frappé or Fr. 18 

N° 3 (90x110) relié simili cuir 
rouge ou bleu écusson or Fr. 12 

N° 4 (60x110) relié simili cuir 
rouge ou bleu, écusson or Fr. 10 
A VENDRE DANS TOUTES 

LES SECTIONS 


19 ou porteur et le 
souscripleur garde l'a- 
nonymot ; 29 à ordre 
et ie nom est inscrit sur 
le Bon ce qui présente 
une goronie  conire 
la perle ou le vol. 
Les Bons peuvent 
loire l'objet d'un en- 
dossement. 


LA LEGION 


NOS INFORMATIONS 


Toutes les questions (pensions militaires, carte du combattant, sépul- 
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tures, décorations, etc.) concernant les combattants, les mutilés, les 
ascendants et les orphelins. 


L'attribution 
de la qualité de combattant 
dans la marine 
(marine de guerre, 
marine de commerce 
et de pêche) 


Le Journal Officiel du 29 janvier 1942 
publie le décret ci-dessous, daté du 24 
janvier et modifiant le décret du 27 
décembre 1940 : 


Nous, Maréchal de France, chef de 
l'Etat français, 

Vu la ioi du 29 août 1940 portant 
création de la légion française des com- 
battants et notamment. l'article 4 de 
ladite loi : 

Vu le décret du 27 décembre 1940 
portant attrihution de la qualité de 
combattant de la guerre 1939-1940 ; 

Sur le rapport de l'amiral de la flot- 
te, ministre secrétaire d'Etat à la ma- 
rine. 

Décrétons 

Art. ler. — Le chapitre B. de l'arti- 
cle 1+r du décret du 27 décembre 1940 
est remplacé par le texte suivant : 


B. — Marine. 


« 1° Le personnel de la marine de 
guerre, de commerce et de pêche : 

« Ayant fait l'objet d'une citation 
individuelle ; 

« Ayant appartenu effectivement à 
une force navale, à un bâtiment ou à 
une unité qui a fait l'objet d'une ci- 
tation à l'ordre de l'armée, pendant la 
période où l'action de cette force na- 
vale, de ce bâtiment ou de cette unité 
a motivé cette citation ; 

« Ayant appartenu à une unité du 
corps expéditionnaire de Scandinavie et 
ayant été effectivement transporté de 
Grande-Bretagne à destination de la 
Norvège ; 

« Ayant reçu une blessure de guerre ; 

« Fait prisonnier de guerre ou inter- 
né à l'étranger, sous réserve d'avoir su- 
bi pendant trente jours aù moins le ré- 
gime habituel &@es prisonniers de guer- 
re. - 
« Le personnel servant à terre, blessé 
cu fait prisonnier, devra en outre, rem- 
plir les mêmes conditions que cellas dé- 
finies pour l'armée de terre ; 

« 2° Le personnel défini ainsi qu'il 
suit : 

« a) Personnel de ja marine de guer- 
re, de commerce ou de pêche servant à 
la mer 

« Le personnel qui aura figuré pen- 
dant trois mois, consécutifs ou non, au 
rôle d'un bâtiment de guerre, de com- 
merce ou de pêche qualifié « combat- 
tant » pendant la période où ce bâti- 
ment aura mérité cette qualification. 

« Le personnel présent à bord d'un 
tâtiment pcrdu du fait de l'action des 
belligérants ; 

« b) Personnel de la marine de guer- 
re servant à terre : 


‘€ Le personnel qui aüra appartenu 
pendant trois mois, consécutifs ou non, 
à une unité qualifiée « combattante » 
ct aura été présent à cette unité, sans 
limitation de durée, pendant la période 
où cette unité aura mérité cette quali- 
fication ; 

« €) Personnel navigant de l'aéronau- 
tique navale : 

« Le personnel qui aura appartenu 
pendant trois mois consécutifs ou non 
à une formation aérienne qualifiée 
« combattante », sous réserve d’avoir 
accompli au moins une mission aérien- 
ne de guerre. 

« Toutefois, pour certains bâtiments, 
unités à terre et formations aériennes, 
la durée de trois mois exigé: ci-dessus 
poura être réduite par le secrétaire d'E- 
tat à la marine. 

« Dans tous les cas, le temps passé 
dans une unité combattante au cours 
de la péricde du 10 mai au 25 juin 1940 
sera décompté pour le double de sa du- 
rée pour le calcul des trois mois de 
présence exigés, en faveur du personnel 
ayant servi dans des unités ‘à terre ou 
des formations aériennes. 

« La liste des bâtiments, unités à ter- 
re et formations aériennes qualifiés 
« combattants », ainsi que celle des pé- 
riodes pendant lesquelles ces bâtiments, 
unités ou formations auront mérité cet- 


te qualification, sera dressée par le se-. 


crétañe d'Etat à la marine ». 

Art. 2. — Le minisire de la défense 
nationale, les ministres secrétaires d'E- 
tat à la marine et à la guerre et le se- 
rétaire d'Etat à l'aviation sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 26 janvier 1942. 

Ph. PÉTAIN. 


L'article 74 
de la loi du 31 mars 1919 
visant les pensions de guerre 
des veuves, orphelins 
et ascendants des indigènes 
musulmans de l'Afrique du Nord 
est modifié 


Le Jcurnal Officiel du 5 janvier 1942 
tublie ie texte ci-après, en date du 26 
janvier précédent 

Art. 1er, — Les sept premiers para- 
graphes de l'article 74 do la 16i du 81 
mars 1919 sont abrogés €t remplacés 
par les Gispositions suivantes : 

« Dans tous les cas où un militaire 
ou marin indigène musulman de l'Afri- 
que du Nord, non naturalisé avant la 
cessation de ses services, et relevant des 
dispositions de l'article 73 de la présen- 
t2 loi, sera décédé dans des conditions 
qui ouvriraient droit à pension à la veu- 
ve ou'aux orphelins d'un militaire fran- 
cais de même grade, les ayants cause 
du défunt (veuves, orphelins, ascen- 
dants) auront droit à cétte pension, 


sous réserve des dispositions spéciales 
ci-aprés 

« 1° En cas d'existence de plusieurs 
veuves, le montant de la pension prin- 
cipale sera partagé par parts égales en- 
tre celles dont le mariage réalise les 
conäitions fixées par l'article 14, les 
mejorations pour enfants de chaque lit 
étant attribuées dans lis conditions pré- 
vues par l'article 20. 

« Les enfants dont la mère est décé- 
üée ou déchue de ses droits ou inhabile 
a les exercer bénéficient de la part de 
la pension principale à laquelle aurait 
pu prétendre leur mère ; . 

« 2° La veuve remariée sera considé- 
rée, à compter de son remariage, com- 
me inhabile à recueillir la pension ; les 
dispositions de larticlé 16 seront appli- 
quées aux enfants issus de son mariage 
avec le défunt. Il en sera de même en 
cas de divorce ou de répudiation régu- 
iiére consacrée par un acte du cadi et 
ayant date certaine ; 

« 3° Les pensions d'orphelins et les 
majorations pour enfants cessent d'être 
servies lorsque les intéressés ont atteint 
l'âge de dix-huit ans, sauf dans les cas 
visés par l'article 20 bts. Les pensions 
et majorations attribuées à des orphe- 
lins cessent d'être également servies en 
cas de marfäge antérieur aux dix-huit 
ans de l'orpheline ou, s'il s'agit d'une 
orpheline infirme, au moment du ma- 
riage, quel que soit son âge ; 

« 4° Les parts de pension principale 
attribuées en vertu du paragraphe 1er 
ne sont ‘pas réversibles entre les grou- 
pes qui représentent des lits différents 

« La preuve du mariage et de la - 
liation est faite par la production d'ac- 
tes réguliérement inscrits suivant les 
prescriptions de l’article 17 de la loi du 
28 mars 1882 sur l'état civil des indigè- 
nes musulmans de l'Algérie, soit à dé- 
faut, au moyen d'un acte établi par le 
cadi <t ayant date certaine. 

« La réalité des mariages contractés 
entre ie 2 août 1914 et le 24 octobre 
1919, pourra être exceptionnellement 
établie par la preuve testimoniale. 

« Les pensions attribuées au titre du 
présent article sont soumises aux mêmes 
règles que les pensions des ayants cau- 
se de militaires français, notamment en 
ce qui concerne les règles de cumul, 
leur incessibilité et leur insaisissabi- 
lité ». 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 
1er qui précêde auront effet à compter 
du ir septembre 1939 pour les ayants 
cause dont les droits à pension se sont 
ouverts à partir de cette date. 

Pour ceux dont les droits à pension 
s: seront ouverts à une date antérieure, 
mêmes dispositions ne seront appli- 
bles qu'à compte: du 1°° juillet 1941. 


les pensions déjà concédées seront re- 
visées d'office. 
Art. 3. — Les dispositions des articles 


1er et 2 ci-dessus sont applicables aux 
ayants cause des militaires musulmans 
ou polygames originaires des commu- 


nés de plein exercice du Sénégal. 

Toutefois, les pièces à fournir pour 
établir les preuves du mariage, de la 
paternité et de In filiation ds intéres- 
sés seront äéterminées par arrêté du se- 
crétaire d'Etat aux colonies. 


appréciation des invalidités 
-de guerre au titre de la loi 
du 31 mars 1919 


Le Journal Officiel du 31 janvier 
1942 publie le texte de loi suivant, daté 
du 27 du même mois : 


Art. 1e". — Les degrés cu pourcenta- 
ges d'invalidité figurant aux barèmes 
prévu par le quatrième alinéa de l'arti- 
cle 9 de la loi du 31 mars 1919 sont : 

a) Impératifs, en ce qui concerne les 
amputations et les exérèses d'organes ; 

b) Indicatifs, dans les autres cas. 

Ils correspondent à l'ensemble des 
troubles fonctionnels et tiennent comp- 
te, quand il y a lieu, de l'atteinte de 
l'état général. 

Art. 2. — Toute décision administra- 
tive ou judiciaire relative à l'évaluation 
de l’invalidité doit être motivée par des 
raisons médicales et comporter, avec le 
diagnostic et l'infirmité, une descrip- 
tion complète faisant ressortir la gêne 
fonctionnelle et s'il y a lieu, l'atteinte 
de l'état général qui justifient le pour- 
centage attribué. 

Art, 3. — Dans les cas où il est déro- 
gé aux dispositions de l'article 1°" ci- 
dessus, en vertu de l'article 65 de la loi 
au 31 mars 1919 ouvrant droit à un 
baréme plus avantageux, le degré d'in- 
validité doit toujours être déterminé 
d'après un seul et même barème, que 
l'infirmité en cause soit évaluée globa- 
lement ou après dissociation en ses di- 
vers éléments. a 


L'institution d'une priorité 
pour l'accès à certains emplois 
en faveur des anciens militaires 


Le Journal Officiel des 9 et 10 février 
1942 publie le texte de loi ci-après : 

Art. ler. — A partir du 1‘ janvier 
1943, les emplois figurant au tableau 
annexé à la présente loi seront accordés 
par priorité aux anciens militaires des 
armées de terre, de mer et de l'air, qui 
auront effectué trois ans de services mi- 
litaires, dont un an au moins de servi- 
ces volontaires, et fait acte de candi- 
dature. 

Cette priorité jouera avant toutes cel- 
les qui existent ou pourront être ulté- 
rieurement créées. 

Art. 2. — Pour bénéficier de ce pri- 
vilège les candidats devront : 

Avoir obtenu le certificat de bonne 
conduite à leur libération ; 

Remplir les conditions requises pour 
l'accès à l'emploi postulé, notamment 
en c3 qui concerne les aptitudes phy- 
siques et professionnelles. 

Art. 3. — Cette priorité ne sera accor- 
dé: que pendant une période de trois an- 
nées commençant, pour chaque inté- 
ressé, au jour de sa libération du ser- 
vice. 


Art. 4 — Les militaires liés par un 
contrat qui leur aurait permis de rem- 
plir les conditions fixées par l'article 1°", 
s'ils sont réformés en cours de service 
pour incapacité physique, seront consi- 
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dérés comme ayant cependant satisfait 
à ces conditions. , 

Art. 5. — Les dispositions de la pré- 
sente loi pourront être étendues, par 
décret contresigné par les secrétaires 
d'Etat intéressés, à dés emplois, fonc- 
tions ou professions autres que ceux 
portés sur le tableau annexé. 

Art. 6. — L'application de la présente 


loi sera réglée par arrêtés interminis- , 


téricls, pris par les secrétaires d'Etat 
militaires et les secrétaires d'Etat em- 
ployeurs. 

Ces arrêtés préciseront, en purticu- 
lier les conditions d'accès visées à.l'ar- 
ticle 2. 

Art. 7. — Le présent décret, qui est 
applicable à l'Algérie, sera publié au 
Journal Ofjiciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 6 janvier 1942. 

Ph. PÉTAIN. 


La liste de ces emplois figure dans 
un tableau annezé à la suîte de cette 
loi. 


= 
Service de l'Etat-civil militaire 


Afin de faciliter les recherches et d'é- 
vit:r toute confusion. le service de 
l'Etat-civil militaire invite les familles, 
qui demandent dts renseignements sur 
un militaire décédé (ou dont elles sont 
sans nouvelles) à donner en premier 
lieu 1e nom de famille suivi du prénom, 
du grade et du corps ou Service auquel 
il appartenait. 

Lorsque le nom de famille est com- 
posé, indiquer chaque nom, avec la par- 
ticüle s'il y a lieu, dans l'ordre d'ins- 
cription sur les pièces de l'Etat-civil 
de l'intéressé et écrit en lettres capita- 
les d'imprimerie. 


Des avances 
aux victimes civiles de la guerre 


Le Journal Officiel des 9 et 10 février 
1542 publie un décret du 31 décembre 
1941, instituant des avances aux victi- 
mes civiles de la guerre et à leurs 
ayants cause. 

Le titre 1 prévoit le création et le 
jonctionnement, au chef-lieu de cha- 
que département, et sous la présidence 
d'un représentant du préfet, de com- 
missions spéciales chargées de donner 
leur avis sur le droit de pension des 
postulants en 1'e instance au titre de 
victimes civiles directes des guerres 
1914-1918 et 1939-1940 ou de leurs 
ayants cause. 

Les titres IV et V visent les modali- 
tés de paiement. 

Voici les dispositions in-extenso des 
titres II et III du décret : 


TITRE IL 
Victimes civiles directes. 


Art. 3. — Toute victime civile de 
guerre directe dont la commission visée 
à l'article 1° du présent décret a dé- 
claré les infirmités imputabies à un évé- 
rement de guerre au sens des lois des 
24 juin 1919 et 26 juillet 1941 recoit, à 
titre d'avances sur pension, si le degré 
d'invalicité afférent auxdites infirmités 
atteint où dépasse le minimum indem- 
nisable, une allocation provisoire d'at- 
tente payable trimestriellement et à 
terme échu. 

La même disposition est applicable 
iorsque le droit à pension dénié par le 


secrétaire d'Etat chargé de la liquida- 
tion des pensions des victimes civiles 
est réconnu par une juridiction de 
p2nsions. 

1l:ést délivré, en outre, l2 cas échéant, 
des livrets provisoires d'allocation aux 
grands invalides, d'allocation de la loi 
au 22 mars 1935 ct d'indemnité tempo- 
iaire aux tuberculeux postulants qui 
remplissent les conditions définies par 
les textes speciaux concernant ces allo- 
cations ou indemnités. 

Art. 4. — Le montant de l'allocation 
provisoire d'attente est déterminé d'a- 
pr le taux de la pension prévue par 
lu loi du 31 mars 1919 pour un soldat. 
augmenté des suppléments spéciaux 
temporaires institués par les articles 
194 et 195 de la loi du 13 juillet 1925 
ct par les lois subséquentes, Toutefois, 
si le postulant à pension est âgé de 
moins de dix-huit ans, le taux de l'al- 
location provisoire d'attente est égal à 
la moitié de celle attribuée au soldat 
ayant le même taux global d'invalidité. 

Il est, en outre, fait état des majora- 
tions d'enfants prévues par l'article 13 
de la loi du 31 mars 1919 complété pur 
la loi du 25 juin 1931 et des supplé- 
ments spéciaux temporaires prévus pur 
ies articles 194 et 195 de la loi du 13 
juillet 1925 et les lois subséquentes. 

Art. 5. — Le point de départ de l'al- 
location proviscire d'attente est fixé 
ainsi qu'il suit: 

1° S'il s'agit d'une allocation attrt- 
buée à la suite d'un avis de la commis- 
sion spéciale visée à l'article 1er du pré- 
sent décret à la date à partir de laquel- 
le l'intéressé a également droit à pen 
sion 

2° S'i: s'agit d'une allocation attri- 
buée à la suite d'un jugement du tri- 
bunal des pensions ou de l'arrêt d'une 
cour régionale des pensions, à la date 
cu jugement ou de l'arrêt, 

Le droit à l'allocation provisoire d'at- 
tente cesse dés réception, par le pos- 
tulant, de la notification de la décision 
statuant sur sa demande de pension 

Art. 6. — Les sommes puyé:s à titre 
d'allocation provisoire d'attente sont 
précomptées sur les arrérages échus et, 
s'il est nécessaire, à échoir de la pen- 
sion concédée, même si celle-ci est d'un 
taux inférieur à celui qui u été propose 
par ies experts ou le surexpert ou fixé 
par une décision de justice infirmée par 
une juridiction supérieure. 

En cas de rejet de la demande de 
pension, les sommes perçues de bonne 
foi antérieurement à la réception de la 
notification de la décision de rejet, sont 
définitivement acquises aux intéressés. 


TITRE III 
Ayants cause. 


Art. 7. — Les veuves, orphelins ou as- 
cendants de victimes civilés décédées 
ou disparues, qui présentent une de- 
mande de pension au titre de la loi du 
24 juin 1919 cu de la loi du 26 juillet 
1941 reçoivent en attendant la notifi- 
cation de la décisicr. ministérielle sta- 
tuant sur leur demande à titre d'avan- 
ces sur pension, une allocation provi- 
soire d'attente payable trimestrielle- 
ment et à terme échu. 

L'allocation n'est accordée que si la 
commission visée à l'article 1‘* du pré- 
sent décret a émis un avis favorable sur 
la recevabilité de la demande. 

Aït. 8. — Le montant de l'allocation 
provisoire d'attente est déterminé d'a- 


LA LEGION 
TEXTES LÉGISLATIFS 
| à connaître si 


Journal officiel du 15 janvier 
-- Loi n° 5092 du 16 décembre 1941 


relative à l'incessibilité et à l’insaisissa- 
bilité de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés (p. 214). 

— Loi n° 29 du 6 janvier 1942 sim- 
plifiant le fonctionnement des assurances 
sociales (p. 215). 

— Loi n° 66 du 13 janvier 1942 rela- 
tive à l'érection des monuments (p. 215). 


Journal officiel du 16 janvier 


— Loi n° 4991 du 27 novembre 1941 
améliorant les prestations des assurances 
sociales, en ce qui concerne la famille du 
prisonnier (p. 238). 

— Arrêté du 31 décembre 1941 rela- 


tif au fonctionnement de la Commission 
mme 
EE 


prés le taux @e la pension prévue par 
la loi du 31 mars 1919 pour l'ayant cau- 
se de même catégorie d'un soldat décé- 
dé d'infirmités imputables au service. 

11 est, en outre, fait état, en ce qui 
concerne les veuves et les orphelins, des 
majorations pour enfants prévues par 
les articles 19, 20 et 20 bis de la loi du 
31 mars 1919. 

I! est tenu compte enfin, s'il y a licu, 
des suppléments spéciaux temporaires 
prévus par les articles 194 et 195 de la 
loi du 13 juillet 1925 et ls lois subsé- 
guentes. 


Art. 9. — Le point de départ de l'al- 
location provisoire d'attente est fixé à 
la date prévue par la loi du 24 juin 
1919 ou par la loi du 26 juillet 1941 
pour l'entrée en jouissance de la pen- 
sion. 

Toutefois, lorsque les intéressés adres- 
sent leur demande de pension plus de 
six mois après la date susvisé?, l’alloca- 
tion provisoire d'attente a pour point 
de départ la date de réception de la de- 
mande de pension. 

Si le droit à pension est reconnu par 
une-décision de justice, le point de dé- 
part de l'allocation provisoire d'attente 
est fixé à la date de cette décision. 

Les dispositions du dernier alinéa de 
l'article 5 du présent cécret sont appli- 
cables aux allocations provisoires d'at- 


tent: des veuves, crphelins et ascen- 
dants. 
Ar. 19. — Les sommes payées à titre 


d'allocation provisoire d'attente sont 
précomptées sur les arrérages échus et, 
s'il est nécessaire, à échoim de la pen- 
sion corcédée. 

En cas de rejet de la demande de 
pension, les sommes percues sont, en 
principe remboursables par les intéres- 
sés, Touttfois, l'exonération totale ou 
partielle du rembours:ment desdites 
sommes peut être prononcée par déci- 
sion du préfet, agissant par délégation 
du secrétaire d'Etat liquidateur si les 
sommes ont été perçues de bonne foi et 
si la situation pécuniaire des intéressés 
justifie la mesure. Lorsque le postu- 
lant est décédé avant la réception de la 
décisien de rejet, ces dispositions sont 
également applicables aux héritiers du 
postulant qui n'ont pas renoncé à la 
succession. 


de retour du prisonnier de guerre (p. 
240). 


Journal officiel du 18 janvier 


—- Liste (suite) des bénéficiaires de 
citations accordées par les autorités de 
l'armée de terre, homologuées après ré- 
vision et donnant droit au port de la 
nouvelle Croix de guerre 1939-1940 (pa- 
gination spéciale, C.G. 789 à 804). 


Journal officiel du°21 janvier 


— Décret n° 5293 dn 31 décembre 
1941 modifiant le décret du 12 décem- 
bre 1940 relatif aux attributions des dé- 
légués régionaux à la famille (p. 304). 

— Arrêté du 30 décembre 1941 fixant 
les modalités d'application du régime des 
allocations familiales aux travailleurs à 


domicile (p. 306). 


Journal officiel du 22 janvier 
-— Loi n° 112 du 15 janvier 1942 


fixant les conditions d'attribution des in- 
demnités aux maires, adjoints et conseil- 
lers municipaux (p. 310). 


Journal officiel du 23 janvier 
—- Loi n° 5179 du 22 décembre 1941 


rattachant au Secrétariat d'Etat au tra- 
vail les questions relatives aux jardins ou- 


, vriers et portant transfert de crédits (p. 


322). 


Journal officiel du 24 janvier 


-— Décret n° 95 du 16 janvier 1942 
étendant aux requis et engagés volontai- 
res à titre civil dans la défense passive 
des territoires relevant du secrétariat 
d'Etat aux colonies et à leurs ayants 
cause le bénéfice des institutions des 
offices coloniaux et locaux des mutilés, 
combattants, victimes de la guerre et pu- 
pilles de la nation (p. 351). 


Journal officiel du 28 janvier 
— Arrêté du 24 janvier 1942 relatif 


à l’utilisation du fonds de secours pour 
des marins et leurs familles victimes de 


faits de guerre (p. 392). 


Journal officiel du 29 janvier 


—— Décret n° 37 du 7 janvier 1942, 
portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de la loi du 9 
mars 1941 sur la réorganisation de la 
propriété foncière et le remembrement 
(p. 408). 

— Arrêté du 23 janvier 1942 relatif 
au règlement des questions concernant les 
agriculteurs prisonniers de guerre (p. 
412). 

— Décret n° 196 du 26 janvier por- 
tant modification n° | au décret du 27 
décembre 1940 relatif à l'attribution de 
la qualité de combattant de la guerre 
1939-1940 (p. 413). 


Journal officiel du 31 janvier 
-- Loi n° 224 du 27 janvier 1942 1e- 


lative à l'appréciation des invalidités au 


titre de la loi du 31 mars 1919 (p. 435). 
Journal officiel du 1‘ février 
— Loi n° 96 du 14 janvier 1942 ap- 


preuvant les statuts et fixant la dotation 
initiale de la Fondation française pour 
l'étude des problèmes humains (p. 450). 

— Arrêté du 28 janvier 1942 relatif 
au  fonctionnemert des commissions 
d'inaptitude au travail instituées par la 


29 


législation sur l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés (p. 469). 


Journal officiel du 3 février 
— Arrêté du 1°" février 1942 relatif 


à des mesures spéciales en faveur de 
candidats mobilisés ou ex-prisonniers de 
guerre aux concours de l'enseignement se- 


condaire en 1942 (p. 485). 


Journal officiel du 4 février 


:— Loi n° 252 du 3 février 1942 re- 
lative au cumul de retraites et de rému- 
nérations publiques (p. 492). 

-— Arrêté du 5 janvier 1942 concer- 
nant le payement aux cultivateurs des 
primes et contrats de culture (p. 502). 


Journal officiel du 5 février 


-- Loi n° 223 du 26 janvier 1942 mo- 
difiant l’article 74 de la loi du 31 mars 
1919 relatif aux pensions des ayants 
cause des militaires indigènes musulmans 
de l'Afrique du Nord (p. 507). 

— Loi n° 248 du 2 février 1942 por- 
tant modification de l’article 2 de la loi 
du 17 septembre 1940, modifié par la 
loi du 17 juillet 1941, relative aux sanc. 
tions, aux infractions commises en ma- 
tières da cartes d'alimentation (p. 508). 

— Loi n° 249 du 2 février 1942 mo- 
difiant et complétant la loi du 11 octo- 
bre 1941 aggravant les peine: en matière 
de contre-façon de titres de ravitaille- 
ment (p. 507). 

— Loi n° 239 du 3 février 1942 por- 
tant modification de l'article 79 du dé- 
cret-loi du 29 juillet 1939 relatif à la 
famille et à la natalité française (p. 508). 


Journal officiel du 6 février 


—— Loi n° 250 du 31 janvier 1942 
modifiant le régime fiscal des organismes 
agricoles (p. 530). 

— Loi n° 231 du 3 février 1942 rela- 
tive à la réorganisation des directions dé- 
partementales des services agricoles (p. 
530). 

— Loi n° 232 du 3 février 1942 com- 


® plétant la loi du 31 décembre 1940 ins- 


tituant l'ordre des architectes et réglemen- 
tant le titre et la profession d'archi- 
tecte (p. 533). 

—- Loi n° 253 du 4 février 1942 rela- 
tive à la perception des droits d'auteurs 
(p. 533). 

-- Décret n° 251 du 31 janvier 1942 
portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de la loi n° 5033 
du 30 novembre 1941, relative à l'orga- 
nisation de Ja culture maraïîchère aux 
abords des villes (p. 547). 


Journal officiel du 9 et 10 février 
- Loi n° 30 du 6 janvier 1942 re- 


lative à l'institution d’une priorité en 
faveur des anciens militaires pour l'ac- 
cès à certains emplois (p. 586). 

— Loi n° 240 du 8 février 1942 por- 
tant institution d'un fonds national de 
solidarité agricole (p. 586). 

— Arrêté du 6 février 1942 relatif au 
port de l’insigne général de l'association 
des anciens des Chantiers de la jeunesse 
(p. 591). 

— Décret n° 5490 du 31 décembre 
1941 instituant des avances aux victimes 
civiles de la guerre (p. 591). 

— Arrêté du 5 février 1942 relatif 
aux conditions d'allocation des indemni- 
tés pour charges de familles des marins 


(p. 596). 
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OMENCLATURE 


de nos publications 
et articles de propagande 


1° NOS PUBLICATIONS | 


« Le Légionnaire » journal mensuel paraissant le L 
de chaque mois (service assuré à tous les Légion- 
naires et Volontaires de la Révolution Nationale). 

Revue « La Légion » Revue illustrée mensuelle parais- 
sant le 1°” de chaque mois. 

Prix de l’abonnement fr. 62 >» 
Pour les Légionnaires re 
AU NUMÉTO smrssssrssssss....s _— 6 » 

Bulletin officiel mensuel « La Légion » organe officiel 
de la Légion paraissant le 15 de chaque mois. Abon- 
annees Lee AU D 

Almanach de la Légion, édition 1942 fr. 15 >» 
Pour les Légionnaires ..................... fr. 10 » 


2° ARTICLES DE PROPAGANDE A TITRE GRATUT | 


PR 


Toutes des commandes doivent être adressées aux 
Unions Départementales qui les centralisent, — Le 
Directoire ne satisfera que celles-ci. 


AFFICHES ET AFFICHETTES 


— Acheter, stocker égoïstement 31 X 40. 
— Affiche légionnaire < Pour la France contre le 
Gaullisme, la Légion > 100 *130. 


BROCHURES 


— Appels et messages aux Français du Maréchal. 
(Nouvelle édition complète 16 juin 1940 au 12 août 
1941). 

— Un service de placement actif. 

__ Fdition Légionnaire : « Guide pratique du Combhat- 
tant rapatrié. » 


3° ARTICLES DE PROPAGANDE A TITRE ONÉREUX | 


Nouveau tarif en vigueur 
depuis le 15 Février 1942 


Annule ei remplacs ies.tarifs précédents 
Les prix de facturation par la Centrale s'entendent 


port en sus. Prix 
CARTES POSTALES Mes 
Tricolores n° 11, le Maréchal buste de 
face, avec képi, cadre tricolore ............... 1.00 
En couleurs, n° 12, le Maréchal, ht 
épi, dé PACE use séiie de ntdessessessssss 1.25 
N° 21, le Maréchal, tête nue, de face 0.60 
N° 22, le Maréchal, tête nue, de profil 0.60 


N° 23, le Maréchal assis à son bureau, 


tête nue, de face 0.60 
N° 24, le Maréchal, en képi, de face … 0.60 
N° 25, le Maréchal, en képi, de 3/4 0.60 
N° 26, le Maréchal, buste, tête nue, de 

ns nn ce tentes e 0.60 
N° 27, le Maréchal, tête nue, de face, 

FE a ee OO 0.60 

NECGRAVURES 
28 X 37, n° 81, le Maréchal en pied de 

D rudes 5.00 
28 X 37, N° 82, Je Maréchal, buste en 

Ménirde 9/4... nant tsntditie 5.00 
28 X 37, n° 83,.le Maréchal, tête nue 

PL RD PI RASREES 5.00 
28 X 37, n° 84, le Maréchal assis à son 

MO ins a sas moto tease is once 5.00 
28 X 37, N° 85, le Maréchal, buste, en 

Mn dla on. site 5.00 
55 X 75, n° 87, le Maréchal en pied, de 
__face DETTES PES EET PEN EES TENTE TE ETEETEE TENTE 10.00 
55X 75, n° 88, le Maréchal, buste, en képi 

UE NE CRC EN M RUE PETER 10.00 
55 X 75, n° 89, le Maréchal tête nue, de 

de EC PEN PRE ONE 10.00 

HELIOGRAVURES 


Portrait équestre du Maréchal 55*65 10.00 
PHOTOS TIRAGES DIRECTS 

18 X 24, n° 61, le Maréchal, buste képi 
RER NS Es PNR 

18 X 24, n° 62, le Maréchal, buste képi 
RE à PTIT 

18 X 24, n° 51, le Maréchal, avec marge 
en buste képi, de face .................. 18,00 

18 X 24, n° 52, le Maréchal, avec marge, 
en buste, képi de 3/4 

ne 80, n° 41, le Maréchal, en p 


Le OO CN I En 
24 X 30, n° 43, le Maréchal, assis à son 


le. OR D ar ENRRETE 30.00 
30 X 40, n° 53, le Maréchal, en buste 

MO OR TRE re matt ci autie 55.00 
30 X 40, n° 54, le Maréchal, avec képi 

à É BURPOE LITE à ter OEn DEP EET LE LE 55.00 
30 X 40, n° 57, le Maréchal, buste, tête 

NE TER T STEP POTTER TEE PT 55.60 
30 X 49, n° 58, le Maréchal, buste, képi 

CHA ire ecrire 55.09 
50 X 60, n° 59, le Maréchal, tête premier 

DO sets sessotee DS To se Vers à 100.60 
50 X 60, n° 44, le Maréchal, tête nue 

profil, (sur cartoline) ..................... 150.00 
50 X 60, n° 45, le Maréchal, tête nue, 

profil, (cartonnée) ......................., 180.00 


tt tm mr 
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55, le Maréchal en busie, 
képi de face (entoilée) .................. 
50 X 60, n° 66, le Maréchui, en buste, 


képi de 3/4 (entoilée) RE SA 200. 
so X 120, N° 46, buste, tête nue, de face 
(ÉHPONÉE) ces itssr de eennncessseigessauss 325. 


AFFICHES ET AFFICHETTES 


N° 341, paroles du Maréchal, 60 X 95... 6.00 
N° 342, le Maréchal en couleurs (procédé 
Draeger) 80 X 120, n° 95 15.00 
Le Maréchal, en couleurs, (procédé 
Draeger) 80 X 120, avec encadrement 25.00 
Le Maréchal Pétain — Jen) 


avec biographie 44 X 55 5.00 

sans biographie, 44X 55 5.00 
Le Maréchal en noir, assis à son bu- 

reau, légende «€ suivez-moi », N° 86 

FE PR OT 10.00 
Notre drapeau reste sans tache, par 

Ambroselli, 80 X 120 (1) ............... à votre gré 
Ecusson légionnaire 40 X 60 ............... à votre gré 
Le serment du Légionnaire, par Ambro- 

selli, bois gravé, colorié au pochoir 

RL PT D 3.00 

(1) Un tirage de luxe de cette affiche a été jait à part. 


PORTRAITS 


Portraits en couleurs du Maréchal (Pro- 

cédé Draeger), vendu au profit du 

Secours National (Exclusivité pour la 

Légion) PR EEE 15.0 
Portraits en couleurs de l'amiral Dar- 

lan (Procédé Draeger), grand format 10.00 
Portraits en couleurs de l'amiral Dar- 

fan (Procédé Draeger), petit format … 5.00 

BROCHURES 

« Le Maréchal refait la France » avec 

encart gratuit du N° de L'Espoi- 

Français, « Pétain, une même métho- 

do dans la guerre et dans la paix >». 10.00 
N° 401. — Le Maréchal de France Phi- 

dippe Dar rive 4.50 
N° 402. — Le Maréchal de France Phi- 

lippe Pétain (Octobre à décembre 

LOUP ne isa Rx. 4.50 
N° 345, — J/Espoir Denmetis « Clovis à 

Pétain » … 
N° 342. — L'Espoi- 

du travail » 
N° 334. — [L'Espoir Français « L'Ordre 

nouveau >» 
N° 346. — L'espoir Français 4 < 

sible résurrection > 
N° 347. — [L'Espoir Français « Le Dra- 


me de l'armistice > ............,,.......... 
Les Documents Français, numéro spécial 

ant In LÉRIS  t aisatatiiccssre à votre gré 
Plaquette commémorative des manifes- 

Hatons AU INA ONE rss seu 5.00 


La Légion des Combattants vous parle 

(Recueil des émissions radiophoni- 

Guess DOM s delersester bases rnesesees à votre gré 
Etudes-conférences de la Légion Fran- 

çaise des Combattants : 
N°1: « Le Drame de ld Syrie > 2.50 


BIBLIOTHEQUE LEGIONNAIRE 


« Au service de la Paysannerie », de 


ADUP: CANIDE ait na dentreeanee lost 12.00 
« Essai sur la Révolution Nationale », 

de M. Jean Gattino ......... RENE PNR PE 
< a France Nouvelle ». — Appels et 


messages du 17 juin 1940 ou 17 juin 
0 


1941. —— Ouvrage édité sous la hante 
autorité du Chef de PEtat 
€< La Franc-maçonnerie contre la 
France », de M. Léon de Poncins … 12.00 
« Ja Légion, espoir de la France », par 
M. A. Gervais 
« Les Grands Pavsans de France », 
MN N'a 
« Mémorial de France » 
< Mémorial de l'Empire > 


« Pétain », par le général Lante 35.09 
< Réfiexions pour le Français à l’écoute >» 

de Georges Cazalis .:..........,.......... 10.00 

Sous la grenade à 7 flammes » de 

M: G.-R. Manue :.....::..ethiur. 3.00 
« Travailleurs mes Amis », de M. René £ 

Gnanden, (Tome L issues die ot 10.00 
« Une année d'Histoire de France », de 

M. Jean Thouvenin ......ssssetescsusesers 25.00 

PAPILLONS 


Noirs (12 formules légionnaires) le mille 82.00 
Ecussons de la Légion, 3 couleurs, for- 
mat 5 em., le mille … 
Fenssons de la Légion, 3 € 
mat 7 em, 5, le mille 
TRACTS LEGIONNAIRES 
Pour Ja France contre le communisme, 
La Légion 
Poux la France contre le gaullisme, 
La Légion à votre gré 
la France contre les trusts, 
La Légion 
Pour la France contre la franc-maçon- 
nerie, La Légion à 
Pour la France contre la puissance des 
Juifs, La Légion à votre gré 
Poux Ja France contre les partis, 
La Légion à votre gré 


PARTITIONS MUSICALES 


à votre gré 


votre gré 


œ 


votre gré 


Pour 


2 


votre gré 


votre gré 


Marche de la Légion (Piano) ..........….. à votre gré 
Marche de la Légion (Orchestre) . à votre gré 
« La Française > hymne au Meréc al 

(Edition chant) . 3.00 

(Edition piano et d ant) 10.00 

DIVERS 

Ardoises tricolores € Inus > grand for- 

RCE PR OR NE 18.00 
Ardoises tricolores € Inus » petit for- 

ARS D Men di rm DA secte 14.00 
Boîte éponges spéciales € Spontex > … 3.50 
Broches tricolores « Pensez et agissez 

RAR nement art El à votre gré 
Coupe papier « Pétain » galalithe noir 

COR Ce ER I PR ANT Pete 15.00 
Thermomètre avee cadran carré 20.00 
Insigne € Légionnaire Volontaire » pour 

7" 1e PRE PRES RER RP AE à votre gré 
Jnsignes Légionnaire Combattant » 

pour bérêt 23X29 losange 64X38 

(soie naturelle t'amé rayonne 6 cou- 

lorraine à votre gré 
Diplôme du Légionnaire s. 
Diplôme du Légionnaire, étiquette ….... 5.26 
Agendas N° 1 60X110 (parchemin) … 20.00 

— N°2 60X110 (cuirex) 18.00 


— N° 3 90X100 (simili euir) …. + 

— N°4 60X110 (simili enir}: ….. 
Calendrier avee bloes éphémérides 
Epingle de cravate e Pétain » 
Tampon buvard Ph. Pétain 
Plumier « Bâton du Maréchal » 


gré 


32 


LA LEGION 
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LA BIBLIOTHÈQUE LÉGIONNAIRE : 


DS EEE EEE EN EEE VE ENT 4 


À bibliothèque légionnaire se constitue. Un Comité de lecture est chargé de choisir dans les ouvrages 
qui lui sont présentés ceux qui offrent le plus d'intérêt au point de vue nationa! de la Doctrine de 
la Révolution Nationale, de la propagande de la Légion et des idées qu'elle défend. 

Tout légionnaire, qui doit être avant tout un propagandiste acharné, doit diffuser tout ce qui sert 
la cause française et confondre ses détracteurs. 
Voici quelques volumes que nous recommandons à l'attention des Légionnaires, comme tout parti- 
culièrement intéressants à lire et à posséder : 


PETAIN 


par le général LAURE 
en collaboration avec le général Auver, 
le lieutenant-colonel MONTJEAN, 
et le lieutenant-colonel BUOT DE L'FPINE 


La vie de notre Chef racontée par ses 
collaborateurs les plus directs. 


Important ouvrage de 442 pages, tex- 
te accompagné de croquis et de photo- 
graphies 

Il est inutile d'insister sur la valeur 
de ce livre dont la Légion a fait faire 
un tirage spécial de façon à le mettre 
à la portée de tous les Légionnaires. 


« 


LA FRANCE NOUVELLE 


Luxueuse édition des Appels et Mes- 
sages du Maréchal, du 17 juin 1940 au 
17 juin 1941, ouvrage édité sous la hau- 
te autorité du Chef de l'Etat lui-même. 


1 LATE SSSR SE RATES 5.00 
Porte-mine légionnaire : N° 
TROP PR TT 6.50 


Insignes carton, cocardes tri- 
colores € Un seul but, la 
France », un seul moyen, 

La Légion » (sans épingle, 
à vendre à l’occasion des 
manifestations légionnai- 
res), le mille (à votre gré) 

Portefeuille  « Le  Maré- 
chal veille sur la France » 
format 27X 33 15.00 


Portefeuille  « Le Maré- 
chal veille sur la France » 
format 8 1/2X13 1/2 … 6.00 


Portefeuille  « Le  Maré- 
chal veille sur l'Empire », 
format 27X33 ............... 15.00 
Portefeuille «€ Le  Maré- 
chal veille sur l'Empire », 
format 8 1/2 X 131/2... 5.00 
“ 


Tirage de luxe de l'affiche 
« Notre Drapeau reste 
sans tâche » par M. Am- 
boselli, imagier du Maré- 
chal. 

Il a été tiré sur le bois de 
‘fil original — marges com- 
prises 67 X 51 — gravé 


LA FRANC-MAÇONNERIE 
CONTRE LA FRANCE 


par Léon de Poncins 

A l'heure où de multiples articles 
dans la presse, de nombreuses publi- 
cations parlent de cette suciété secrète 
qui, sous couvert d’humanitarisme, a 
tent fait de mal à la France, le livre de 
M. Léon de Poncins jette une lueur 
crue, et tout particulièrement intéressan- 
te, sur les occultes et puissantes acti- 
vités de la F.M. 

En une étude d'un raccourci saisissant, 
l'auteur révèle les théories maçonniques, 
fait l'historique de la Franc- Maçonnerie 
dans le Monde et en France, en insis- 
tant sur les mots d'ordre diffusés par 
elle après la guerre de 1914-1918, pen- 
rm Mie et pendant la guerre 

e 

En ion M. de Poncins se de- 
mande auelle va être la réaction de la 
F.M. devant les mesures prises à son 
égard dans toute l'Europe Continentale. 


par J. Pezrichon d’après le 
dessin de Ambroselli … 
450 exemplaires coloriés au 
pochoir, à la main sur pu” 
chiffon d'Auvergne, cuvée 
spéciale au filigrane du 
Maréchal, numérotés de 1 


PAT ORNE ETS 100.00 


50 portefeuilles, justifiés de 
1 à 50, contenant 
1L'premier état en noi 
la lettre, 1 état colorié au 
pochoir à la main su: pur 
chiffon diAnvergne cuvée 
spéciale au filigrane du 
Maréchal, 1 tirage en noir 
format de l'affiche sur vé- 


Jin teinté de Rives ......... 250.09 


portefeuilles hors  com- 
merce, marqués de À à E 
1 état définitif au pochoir 
à Ja main sur pur chiffon 
d'Auvergne, 1 tirage en 
noir, sur chine, à Ja main, 
en pure écorce de murier, 
auxquels s'ajoutent les T 
états de l'affiche dont l'état 
en noir sur vélin teinté de 
Rives. 


Ces portefeuiles numérotés avee 
justification de tirage ‘sont mis aux 
enchères et seront adjugés au plus 
offrant. Mise à prix : 1.500 franes. 


Ce volume, d'une documentation nar- 
faite, d'un style alerte et facile à lire, 
a sa place naturelle dans la bibliothèque 
du Légionnaire. 


La 


TRAVAILLEURS MES AMIS 
par René GUERDAN 
Tome 1 

Ce premier recueil réunit les cause- 
ries radiophoniques de M. R. Guerdan, 
attaché au cabinet du Secrétariat d'Etat 
au Travail, d'octobre à janvier 1941, 

Il permet à tout travailleur de con- 
naître ses droits. 1] donne, d'autre part, 
aux propagandistes une documentation 
précieuse sur les mesures pnses en fa- 
veur du travailleur. 

" 


MEMORIAL DE L'EMPIRE 


Livre d'or du courage des ‘Trounes 
Coloniales. 
"nm 


MEMORIAL DE FRANCE 
Les combattants de 1939-1940 ont, 


eux aussi, écrit des pages de gloïre dont 
leurs aînés de 1914-1918 peuvent être 
fiers. Ce recueil rassemble une série de 
faits d'armes dont la lecture donne 
chaud au cœur des Français à l'âme 
bien trempée comme le sont tous les 
légionnaires. 


nm 


UNE ANNEE 
D'HISTOIRE DE FRANCE 


par Jean THOUVENIN 
Lecture passionnante qui permet de 
se faire une idée gé énérale et objective des 
ements qui ont bouleversé notre 


LA 


SOUS LA GRENADE 
A 7 FLAMMES 
COMMENT 
ON CREE UN CORPS D'ELITE 
À la gloire du XT° régiment de Légion 
Etrangère 
DE M. GEorces R. MaNUE 
ww 


LES GRANDS PAYSANS 
DE FRANCE 
de M. A. Piotr 


La Légion se devait de placer au 
premier rang de sa documentation ces 
ouvrages qui exaltent notre paysannerie 
et la font mieux connaître. 


AURILLAO. — annee Moderne 
Le Gérant : Georges PINEAU 


